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Glossaire de l’étude 

 

Actori incumbit probatio : la preuve incombe au demandeur. 

Audience : séance au cours de laquelle une juridiction prend connaissance des 

prétentions des parties, instruit le procès, entend les plaidoiries et rend les jugements. 

Carence : fait pour une personne, une autorité de manquer à ses obligations. 

Chambre : formation d’un tribunal tenue par un ou des magistrats à des fins 

juridictionnelles, soit d’instruction, soit de jugement. 

Collégialité : principe en vertu duquel la justice est rendue par plusieurs magistrats 

(un président et deux ou plusieurs d’assesseurs siégeant ensemble et en nombre 

impair) qui délibèrent sur leurs décisions à la majorité absolue des voix. 

Conclusions : acte contenant l’énoncé des faits, de la procédure et des prétentions 

respectives des parties à un procès, présenté soit oralement à l’audience, soit par 

écrit et rédigé par un avocat. 

Conseiller : magistrat siégeant à la Cour de cassation, à la Cour d’appel et dans les 

hautes juridictions. 

Défendeur : personne contre laquelle un procès est engagé par le demandeur. 

Délibéré : phase de l’instance au cours de laquelle les pièces du dossier ayant été 

examinées, les plaidoiries entendues, les magistrats se concertent avant de rendre 

leur décision. Il est toujours secret. 

Demandeur : personne qui prend l’initiative d’un procès et qui supporte en cette 

qualité, la triple charge de l’allégation des faits, de leur pertinence et de leur preuve. 

Dilatoire : qui tend à retarder, à prolonger un procès. 

Double degré de juridiction : il y a double degré de juridiction lorsqu’après un 

jugement, un appel peut être interjeté. 

Greffe : lieu où sont conservées les archives des tribunaux et des cours, où sont 

déposées les minutes des jugements et où se font les déclarations concernant les 

procédures. Il est dirigé par un officier public et ministériel appelé greffier. 
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Infra petita : se dit d’une juridiction qui a statué en-deçà de la demande, qui n’a pas 

répondu à tous les chefs de demande. 

Instance : elle est une suite d’actes de procédure allant de la demande en justice au 

jugement et qui fait naître entre les plaideurs un lien juridique particulier : le lien 

d’instance. 

Instruction : phase de l’instance au cours de laquelle les parties précisent et 

prouvent leurs prétentions et au cours de laquelle le tribunal réunit les éléments lui 

permettant de statuer sur elles. 

Péremption d’instance : extinction du lien d’instance prononcée, à la demande de 

l’adversaire, quand le demandeur a laissé passer un délai de trois (03) ans sans 

poursuivre la procédure. 

Procédure accusatoire : procédure dans laquelle le rôle principal dans le 

déclenchement et la conduite de l’instance, dans la recherche des preuves, est 

réservé aux parties. 

Radiation du rôle : retrait d’une affaire du rang des affaires en cours, qui entraîne la 

suspension de l’instance. 

Rôle : liste chronologique des affaires qui doivent être invoquées devant un tribunal 

ou une cour et sur laquelle sont inscrits leurs numéros d’arrivée, les noms des parties 

et leur objet. 

Saisine : formalité par laquelle un plaideur porte son différend  devant une juridiction 

afin que celle-ci examine la recevabilité et le bien-fondé de ses prétentions. 

Ultra petita : on dit ainsi lorsqu’une juridiction a statué au-delà de la demande, c’est-

à-dire qu’elle a accordé plus qu’il n’a été demandé ou jugé des points qui ne lui ont 

pas été soumis. 
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Résumé 

 

Dans le cadre des exigences de notre formation d’Auditeur de Justice, nous avons 

été envoyé en stage pratique dans les juridictions de première instance et d’appel de 

Cotonou pour y mettre à l’épreuve les connaissances dispensées à l’ENAM et pour y 

apprendre la pratique judiciaire.  

Nos observations de stage nous ont offert l’occasion de constater de nombreux 

dysfonctionnements que nous avons répertoriés et regroupés par centres d’intérêts qui ont 

généré trois (03) problématiques différentes. Au nombre de celles-ci figure la problématique 

liée à une pratique efficace de l’instruction des procès devant la chambre civile moderne et 

commerciale de la Cour d’Appel de Cotonou, que nous avons choisie comme thème de 

notre étude. 

Le problème général  découlant de cette problématique est la pratique  peu 

efficace de l’instruction des procès devant ladite chambre. Il s’est décliné en deux 

manifestations que sont : 

 Problème spécifique 1 : la carence des parties et de leurs conseils dans la 

production aux dossiers des moyens qui soutiennent leur appel ;  

Problème spécifique 2 : la lenteur de l’instruction des affaires.  

 

La résolution de cette problématique nous a astreint à la  fixation d’objectifs et à la 

formulation d’hypothèses s’énonçant comme ci-après : 

 Objectif général : Suggérer les conditions d’une pratique efficace de 

l’instruction des procès devant la chambre civile moderne et commerciale de 

la Cour d’Appel de Cotonou. 

  Objectifs spécifiques : 

N° 1 : Proposer les meilleures conditions de production des moyens  devant la chambre ; 

N° 2 : suggérer les conditions d’accélération de l’instruction des affaires devant la chambre. 
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 Hypothèses de travail : 

N° 1 : La carence des parties et de leurs conseils dans la production aux dossiers des 

moyens qui soutiennent leur appel  est engendrée par leurs manœuvres dilatoires dans la 

production de ces moyens et par leur difficulté à obtenir les jugements au greffe du tribunal ; 

N° 2 : La lenteur de l’instruction des affaires devant la chambre civile moderne et 

commerciale s’explique par l’engorgement du rôle des affaires de ladite chambre. 

Pour vérifier ces hypothèses, nous avons utilisé la technique du sondage comme 

outil de collecte de données. 15 personnes ont été retenues, sur  200 ciblées au Palais de 

justice de Cotonou, pour constituer notre échantillon. Dans le cadre de la collecte, des seuils 

de décision ont été fixés pour la vérification des hypothèses. 

Toutes les hypothèses se sont confirmées à l’issue de l’enquête.  

Sur le fondement des causes réelles, le diagnostic de l’étude a été réalisé, des 

approches de solutions ont été proposées et des conditions de réussite déterminées pour  la 

résolution des deux problèmes spécifiques. 

Les approches de solutions sont libellées comme ci-dessous : 

 Problème spécifique n° 1 :  

 recourir à la production forcée des pièces et conclusions et de tout document utile à 

l’instruction efficace du procès en appel; 

 responsabiliser un ou des greffiers désignés par le greffier en chef dans les tribunaux 

de première instance de Cotonou, Ouidah et Porto-Novo aux fins de délivrer, sur 

demandes des parties et des conseils et sans délai, les jugements frappés d’appel ; 

Problème spécifique n° 2 :  

 l’institution du conseiller de la mise en état a été proposée. 
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IINNTTRROODDUUCCTTIIOONN  GGEENNEERRAALLEE  

  

Les jugements, entendus comme les actes par lesquels le juge dit le droit et ordonne 

en conséquence les mesures nécessaires pour en assurer le respect,  peuvent être enta-

chés d’erreur ou d’injustice. Il est donc nécessaire de donner aux justiciables (plaideurs ou 

tiers) une garantie contre ces risques, en leur permettant de provoquer un nouvel examen 

du procès. La voie légale prévue à cette fin est celle des voies de recours, dont le Code de 

Procédure Civile ne donne pas de définition générique, mais que l’on peut présenter dans 

une première approximation comme des moyens mis à la disposition des plaideurs ou des 

tiers pour obtenir un nouvel examen de leur affaire. Elles constituent le seul moyen 

d’attaquer un acte juridictionnel, puisqu’il n’y a pas de nullité principale contre un jugement. 

Elles permettent d’abord d’examiner la régularité formelle d’un jugement ainsi que 

celle de la procédure suivie. Elles permettent ensuite de remettre en cause le bien-jugé du 

procès quant au fond.  

Il existe en général des voies de recours ordinaires que sont l’appel et l’opposition et 

des voies de recours extraordinaires que sont  la tierce-opposition, le recours en révision et le 

pourvoi en cassation. 

De toutes les voies de recours ainsi énumérées, seul l’appel intéresse principalement 

l’objet de notre étude. 

En effet, l’appel est une voie de recours ordinaire au moyen de laquelle le plaideur, 

qui a succombé en première instance, demande à la juridiction hiérarchiquement supé-

rieure, la réformation du jugement attaqué et au besoin son annulation. Cette voie de re-

cours trouve son origine dans le principe du double degré de juridiction. 

Elle induit un double effet : 
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- un  premier, l’effet dévolutif, signifiant que le litige peut être transporté des pre-

miers juges aux juges du deuxième degré avec toutes les questions de fait et de 

droit qu’il comporte.  

- un  second effet qui  est  le droit d’évocation se définissant comme le pouvoir qui 

appartient à la cour saisie de l’appel d’un  jugement ayant ordonné une mesure 

d’instruction ou d’un jugement sur une exception de procédure qui a mis fin à 

l’instance, d’attraire à elle l’ensemble du litige pour lui donner immédiatement une 

solution définitive sur le fond. 

L’exercice de l’appel donne aux parties opposées dans un premier procès devant un 

tribunal, l’occasion de provoquer un nouveau procès devant les juges de second degré ap-

pelés conseillers. Cette nouvelle instance, à l’image de celle ayant eu cours devant le tribu-

nal, est soumise à des règles de procédure à toutes les étapes du procès. 

Ainsi les juridictions du second degré, qui ont pour rôle d’examiner des décisions 

rendues par d’autres juges et de sanctionner les éventuelles irrégularités,  sont aussi tenues 

d’être efficaces dans l’exercice de leurs attributions. 

La chambre civile moderne et commerciale est la formation de la Cour d’appel de 

Cotonou chargée de statuer sur les appels interjetés contre les jugements rendus par les 

tribunaux de première instance de Cotonou, de Porto- Novo et de Ouidah en matières civile, 

moderne et commerciale. A ce titre, elle est saisie d’un lot important d’actes d’appel relatifs 

à des jugements rendus à l’occasion de litiges ayant opposé des établissements financiers 

ou des banques à des particuliers, des entreprises commerciales de grande envergure 

entre elles ou à des particuliers, des commerçants personnes physiques, des sociétés mari-

times à leurs clients, des compagnies d’assurances à leurs clients, des compagnies aé-

riennes à leurs clients, etc. 

Il s’ensuit qu’elle statue en dernier ressort sur des causes de valeur considérable et 

doit pouvoir rendre ses arrêts avec célérité, promptitude et en quantité significative puisque 

ses décisions intéressent en partie le monde des affaires  dont les règles et les exigences 
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sont antinomiques avec la lenteur observée dans les procédures judiciaires. En effet, la 

Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, en son article 7-1- d) reconnaît à 

toute personne le droit à ce que ses causes soient jugées dans un délai raisonnable. 

Mais nous avons constaté au cours de notre stage à la Chambre civile moderne et 

commerciale de la Cour d’appel de Cotonou, pourtant animée par des magistrats expéri-

mentés, qu’elle ne parvient pas à être performante dans l’accomplissement de sa mission et 

à combler les attentes. En effet le rôle de la chambre est demeuré engorgé tout au long de 

notre stage et les affaires connaissent souvent un long séjour dans cette chambre, exposant 

parfois les intérêts en cause à des risques de péremption. 

Cette situation a suscité en nous les interrogations suivantes : 

- Quelles en sont les réelles manifestations ?  

- Quelles en sont les réelles causes ? 

- Peut-on y remédier et comment ? 

Pour pouvoir répondre à ces différentes questions et envisager les solutions pos-

sibles à ces diverses préoccupations exposées, nous avons choisi de réfléchir sur le thème : 

« Contribution  à une pratique efficace de l’instruction des procès devant la chambre 

civile moderne et commerciale de la Cour d’appel de Cotonou ». 

Le thème ainsi libellé sera étudié à travers deux (02) chapitres. 

Dans un premier temps, nous présenterons le cadre institutionnel et physique de 

l’étude et restituerons les observations de stage avant de dégager la problématique de 

l’étude (Chapitre premier). 

Dans un second temps, nous fixerons le cadre théorique et méthodologique de notre 

étude, avant d’aboutir à la présentation et à l’analyse des résultats de notre enquête, à la 

proposition des approches de solutions et de leurs conditions de réussite (Chapitre deu-

xième). 
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CHAPITRE PREMIER 

 

DU CADRE INSTITUTIONNEL ET PHYSIQUE DE 

L’ETUDE A LA PROBLEMATIQUE  
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 Dans ce chapitre, il s’agira de présenter dans un premier temps le cadre institutionnel 

et physique de l’étude ainsi que  nos observations de stage (Section 1) pour déboucher sur 

le ciblage de la problématique de l’étude (Section 2). 

 

SECTION 1 : Cadre institutionnel et physique  de l’étude et observa-

tions de stage  

 Cette section comportera deux paragraphes dont le premier sera consacré à la pré-

sentation du cadre institutionnel et physique de notre étude et dans le second seront expo-

sées les observations faites au cours du stage. 

Paragraphe 1 : Présentation du cadre institutionnel et physique de 

l’étude  

 La Cour d’appel et le Tribunal de Première Instance de Première Classe de Coto-

nou, qui ont servi de cadre au déroulement de notre stage sont des structures juridiction-

nelles1 dépendant d’une institution de l’Etat, le Ministère en Charge de la Justice. 

A- Cadre institutionnel de l’étude :  

Il est constitué par le Ministère en Charge de la Justice  dont  la dénomination actuelle 

a été consacrée par le décret n° 2000-600 du 29 novembre 2000 portant attributions, orga-

nisation et fonctionnement du Ministère de la Justice, de la Législation et des Droits de 

l’Homme et maintenue par le décret n° 2007-491 du 02 novembre 2007 a pour missions, 

notamment, de : 

- proposer au gouvernement la politique nationale et internationale de l’Etat en ma-

tière de justice de même que dans l’administration de la justice, des services péni-

tentiaires et de l’éducation surveillée ; 

                                        
1
 Les structures juridictionnelles sont celles chargées de dire le droit 
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- appliquer et contrôler la politique déterminée par le gouvernement en matière de 

justice ; 

- suggérer au gouvernement, d’initiative ou de concert avec les autres départe-

ments ministériels, une politique appropriée de la législation ; 

- conduire et assurer la bonne exécution de la politique nationale définie par le 

gouvernement en matière des droits de l’homme ; 

Pour assurer ces missions, le MJLDH dispose : 

1-   Au titre des services internes : 

De trois (03) structures directement rattachées au Ministre 

 Il s’agit de : 

 l’Inspection Générale des Services Judiciaires ; 

 le Secrétariat Particulier ; 

 D’un Cabinet du Ministre 

 le Directeur de Cabinet et son Adjoint ; 

 les Conseillers Techniques ; 

 l’Attaché de Cabinet. 

 D’un Secrétariat Général du Ministère 

 De trois (03) Directions Centrales 

Il s’agit de : 

 la Direction des Ressources Financières et du Matériel ; 

 la Direction des Ressources Humaines ; 

 la Direction de la Programmation et de la Prospective ; 

 

 De six (06) Directions Techniques 

Il s’agit de : 

 la Direction de la Législation, de la Codification et des Sceaux ; 
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 la Direction des Affaires Civiles et Pénales ; 

 la Direction de la Protection Judiciaire de l’Enfance et de la Jeu-

nesse ; 

 la Direction de l’Administration Pénitentiaire ; 

 la Direction de l’Action Sociale de la Justice ; 

 la Direction des Droits de l’Homme. 

 

2- Au titre des Services Extérieurs : 

Des Cours d’appel directement rattachées au Ministre et des Tribunaux 

de Première Instance qui, selon l’article 54 de la loi 2007-491 portant attri-

butions, organisation et fonctionnement du Ministère en Charge de la Jus-

tice,  dépendent administrativement et financièrement du Ministre Chargé 

de la Justice, mais jouissent des autonomies et compétences qui leur sont 

dévolues par la loi portant organisation judiciaire. 

Il s’agit de : 

 la Cour d’appel d’Abomey qui a autorité administrative et juridic-

tionnelle sur les tribunaux de première instance d’Abomey et de 

Lokossa ; 

 la Cour d’appel de Cotonou qui a autorité administrative et Juridic-

tionnelle sur les tribunaux de première instance de Cotonou, de 

Ouidah et de Porto-Novo ; 

 la Cour d’appel de Parakou qui a autorité administrative et juridic-

tionnelle sur les tribunaux de première instance de Kandi, de Nati-

tingou et de Parakou. 

 De neuf (09) établissements pénitentiaires rattachés à la Direction de 

l’Administration Pénitentiaire 

Il s’agit de : 

 la Prison civile d’Abomey ; 
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 la Prison civile d’Akpro-Missérété; 

 la Prison civile de Cotonou ; 

 la Prison civile de Kandi ; 

 la Prison civile de Lokossa ; 

 la Prison civile de Natitingou ; 

 la Prison civile de Ouidah ; 

 la Prison civile de Parakou ; 

 la Prison civile de Porto-Novo ; 

 

 De trois (03) Centres Nationaux de Sauvegarde de l’Enfance et de 

l’Adolescence rattachés à la Direction de la Protection Judiciaire de 

l’Enfance et de la Jeunesse. 

Il s’agit du : 

 centre de Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence 

d’Agblangandan ; 

 centre de Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence 

d’Aplahoué ; 

 centre de Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence de Para-

kou ; 

 

B- Cadre physique de l’étude : la Cour d’appel et le Tribunal de Première Ins-

tance de Première Classe de Cotonou 

Les juridictions de Cotonou constituent le cadre physique de notre étude. 

1- La Cour d’appel de Cotonou 

Créée par la loi n° 64-28 du 09 décembre 1964 portant organisation judiciaire en Ré-

publique du Dahomey, en ses articles 38 à 49, la Cour d’appel de Cotonou avait pour rôle 

de connaître en dernier ressort de tous les jugements rendus en premier ressort par les tri-
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bunaux de première instance et frappés d’appel. La Cour d’appel de Cotonou et le Parquet 

placé près d’elle sont situés dans l’enceinte du Palais de Justice de Cotonou. 

 A l’origine, le ressort de la cour couvrait l’ensemble du territoire national, mais avec la 

loi n° 2001-37 du 27 août 2002 portant organisation judiciaire en République du Bénin il a été 

créé trois cours d’appel : les Cours d’appel de Cotonou, d’Abomey et de Parakou. Ainsi, le 

ressort de la Cour d’appel de Cotonou ne couvre que les Tribunaux de Première Instance 

de Première Classe de Cotonou, de Porto-Novo et le Tribunal de Première Instance de 

Deuxième Classe de Ouidah. Chaque Cour d’appel est composée d’une chambre civile 

moderne, d’une chambre commerciale, d’une chambre de droit traditionnel, d’une 

chambre administrative,  d’une chambre sociale, d’une chambre des comptes, d’une 

chambre correctionnelle et d’une chambre d’accusation (article 61). Chaque chambre siège 

avec un collège de trois  conseillers (article 63, alinéa 1 er).  La chambre administrative et 

chambre des comptes ne sont pas encore fonctionnelles. 

La Cour d’appel de Cotonou est actuellement animée par un président, neuf (09) 

conseillers, un greffe composé d’un greffier en chef, de huit (08) greffiers (six titulaires et deux 

ad hoc) et de secrétaires et assistants de greffe. 

La chambre civile moderne et commerciale est l’une des six (06) chambres de la 

Cour d’appel de Cotonou. Elle est compétente pour connaître en dernier ressort de tous les 

jugements rendus en premier ressort en matières civile moderne et commerciale par les 

tribunaux de première instance de Cotonou, de Porto-Novo et de Ouidah et frappés d’appel. 

Sont notamment soumis à cette chambre, en appel, tous les litiges relatifs aux im-

meubles munis de titre foncier, à l’exécution des contrats, à la responsabilité civile, aux ré-

clamations de dettes, à la délivrance de duplicata de titre foncier, aux actes de commerce, 

aux contestations entre commerçants, aux procédures collectives d’apurement du passif, au 

règlement préventif, au redressement judiciaire et à la liquidation des biens, aux contesta-

tions entre associés de sociétés commerciales, aux sûretés, aux procédures simplifiées de 
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recouvrement et des voies d’exécution, aux contrats de transport terrestres de marchan-

dises, etc. 

La chambre est saisie, non seulement par un acte d’appel qui se présente sous la 

forme d’une assignation2, mais aussi par une requête aux fins d’interprétation  et son au-

dience se tient une fois par semaine, soit le jeudi. 

Les audiences de la chambre civile moderne et commerciale se préparent ainsi 

qu’il suit : 

Quelques jours avant chaque audience le Président et les conseillers de la chambre, 

et au besoin, les auditeurs de justice quand ils y sont en stage,  tiennent une séance de pré 

délibération pour analyser les dossiers mis en délibéré préalablement étudiés par chacun 

d’eux, apprécier  et adopter  ensemble les solutions apportées aux problèmes posés. Alors 

les factums, réaménagés ou non, sont adoptés et   les dispositifs sont inscrits sur les che-

mises dossiers. 

Le greffier apprête les dossiers en instance pour l’audience en y classant toutes les 

pièces parvenues ultérieurement à l’enrôlement ou à l’audience. Il prépare le rôle(en tenant 

bien sûr compte des dossiers en délibéré) qu’il prend le soin d’afficher et une copie en est 

délivrée au président de la chambre qui est également le premier président de la Cour 

d’appel, pour le  contrôle du fonctionnement de la chambre. 

Les dossiers des affaires en cours sont acheminés au président qui étudie sommai-

rement chacun d’eux  en compagnie des autres conseillers et ensemble, ils font les re-

cherches adéquates sur les problèmes éventuels en vue de la tenue de l’audience. 

                                        
2
 L’assignation se définit comme l’acte de procédure adressé par le demandeur au défendeur par 

l’intermédiaire d’un huissier de justice pour l’inviter à comparaître devant une juridiction de l’ordre 
judiciaire. Lorsqu’une partie est mécontente d’une décision rendue en première instance, elle 
s’adresse à un huissier pour lui formaliser un acte d’appel. L’acte d’appel est notifié au greffier en 
chef du tribunal qui a rendu la décision pour enregistrement de l’appel. Puis l’appelant notifie l’acte 
d’appel au greffier en chef de la cour qui l’enregistre au rôle général de la cour d’appel avec la date 
d’audience prévue par l’huissier et le transmet au greffier de la chambre pour préparation de la 
chemise dossier en vue de l’audience. 
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La procédure suivie devant la chambre civile moderne et commerciale est une pro-

cédure accusatoire (l’affaire des parties). 

Le jour de l’audience, le greffier dépose les dossiers des affaires en cours dans la 

salle et les dossiers en délibéré sont conservés au niveau du président qui les apporte à 

l’audience soit pour proroger le délibéré, soit pour les vider. Le président de la chambre et les 

conseillers, suivis du greffier, entrent dans la salle d’audience et le président déclare 

l’audience ouverte. Il vide les dossiers en délibéré en lisant seulement le dispositif des déci-

sions que la chambre rend. Certains délibérés sont prorogés. 

Alors le président procède à l’appel du rôle des affaires. A ce stade, certains dossiers 

sont retenus pour être instruits ou plaidés. Il arrive que des dossiers soient radiés du rôle à 

cause du désintéressement ou du défaut de diligences des parties. 

Après l’appel du rôle, le président prend un à un les dossiers retenus. Dans chaque 

dossier, il procède à l’instruction des affaires qui consiste dans les débats, l’échange et le 

dépôt des conclusions ou pièces. 

Des dossiers sont renvoyés pour défaut de diligences des parties3. 

Une fois le dossier mis en délibéré, il ne peut plus être reçu de nouvelles pièces ou 

conclusions des parties. Néanmoins, sont admises des notes en cours de délibéré qui sont 

celles remises au président par un plaideur au cours du délibéré, qui ne peuvent modifier ni 

la cause, ni l’objet de la demande, ni les moyens sur lesquels elle est fondée. Par ailleurs, 

lorsqu’après la mise en délibéré de nouveaux éléments apparaissent, le président ordonne 

le rabat du délibéré et la réouverture des débats pour production de nouvelles pièces ou 

conclusions. 

                                        
3
 Exemple : pour un dossier enrôlé en appel en 2001, il y a eu de 2001 à 2002 six (06) renvois pour 

accomplissement des diligences par les conseils des parties ; pour un dossier enrôlé en appel en 
1999 il y a eu de 1999 à 2004 quinze (15) renvois pour les mêmes motifs ; pour un dossier enrôlé 
en appel en 1998, dix-huit (18) renvois de 1998 à 2003 ; pour un dossier de 1998, trente-un (31) 
renvois de 1998 à 2006 pour défaut de diligences, etc. 



12 
 

Mémoire réalisé et soutenu par Rodolphe Yaovi AZO  
 

Les décisions rendues par la chambre en matière civile moderne sont suscep-

tibles  de pourvoi devant la chambre judiciaire de la Cour Suprême et celles rendues en 

matière commerciale le sont devant la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (CCJA) de 

l’OHADA ayant son siège à Abidjan en Côte d’Ivoire. 

Près la Cour d’appel de Cotonou est placé un Parquet Général composé d’un procu-

reur général, de deux substituts généraux et de secrétaires et assistants du parquet. 

Les magistrats du parquet général jouent le rôle de ministère public devant toutes les 

chambres (article 76 de la loi n° 2001-37). Toutes les matières relatives à l’état civil  et à 

l’ordre public sont communiquées aux magistrats du parquet pour leurs réquisitions. Dans la 

pratique, la présence du ministère public aux audiences civiles et commerciale est suppléée 

par ses réquisitions. 

Notre stage pratique s’est déroulé à la Cour d’appel de Cotonou du 19 février au 13 

juillet 2007. 

2- Le Tribunal de Première Instance de Première Classe de Cotonou 

Créé également par la loi n° 64-28 du 09 décembre 1964 en son article 22 et situé 

dans l’enceinte du Palais de Justice de Cotonou, le Tribunal de Première Instance de Coto-

nou est juge de premier ressort en matières civile moderne, commerciale, des référés civils 

et commerciaux, civile traditionnelle, sociale, correctionnelle et d’état des personnes. A 

l’avènement de la loi n° 2001-37 du 27 août 2002, il a pris l’appellation de tribunal de pre-

mière instance de première classe. 

Il comprend aussi cinq (05) cabinets d’instruction et un (01) cabinet des mineurs. 

Le Tribunal est animé par dix-sept (17) juges qui tiennent trente-neuf (39) chambres 

et  il comporte un greffe tenu par un greffier en chef, des greffiers, des secrétaires et assis-

tants de greffe. Les chambres se répartissent ainsi qu’il suit : six (06) chambres civiles mo-

dernes, quatre (04) chambres des référés civils, deux (02) chambres commerciales, une 

(01) chambre des référés commerciaux, une (01) chambre des criées, trois (03) chambres 
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sociales, quatre (04) chambres traditionnelles des biens, trois (03) chambres civiles état des 

personnes, une (01) chambre d’homologation des procès-verbaux de conseil de famille, 

une (01) chambre de saisie-arrêt simplifié, six (06) chambres correctionnelles des flagrants 

délits, trois (03) chambres correctionnelles de citation directe, une (01) chambre correction-

nelle des mineurs, une (01) chambre des tutelles et deux (02) chambres d’état civil. 

Le législateur a prévu que les formations des chambres des tribunaux ne sont régu-

lières que si le ministère public est présent aux audiences  (article 42, alinéa 1er de la loi n° 

2001-37). Mais en raison de la pénurie du personnel magistrat, la présence du ministère 

public n’est effective que devant les chambres correctionnelles. 

La loi n° 2001-37 du 27 août 2002 portant organisation judiciaire en République du 

Bénin a prévu en ses articles  42 et 53 une composition collégiale pour chaque chambre et 

une chambre administrative qui ne sont pas encore mises en œuvre. En audience ordinaire, 

le tribunal siège en formation exceptionnelle à juge unique compte tenu de la pénurie de 

personnel magistrat. 

Près de ce Tribunal est placé un Parquet composé à ce jour d’un procureur de la 

République, de cinq (05) substituts, de secrétaires et d’assistants de parquet.  

Le procureur de la République et ses substituts jouent le rôle de ministère public de-

vant chaque chambre du tribunal suivant les mêmes règles qu’en appel. 

Nous y avons effectué notre stage du 16 juillet 2007 au 11 janvier 2008. 

Au cours de notre stage pratique, nous avons relevé à la Cour d’appel de Cotonou, 

les observations ci-après qui feront l’objet du paragraphe 2. 
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Paragraphe 2 : Observations du stage : état des lieux sur les   activités 

de la Chambre Civile Moderne et Commerciale de la Cour d’appel 

Cette rubrique nous permettra, d’une part,  de faire l’état des lieux par rapport aux 

ressources humaines et matérielles dont dispose la chambre et par rapport aux activités de 

la chambre et, d’autre part, de procéder à un inventaire des éléments de l’état des lieux. 

 

A- Etat des lieux sur les ressources humaines et matérielles et sur les activi-

tés de la chambre civile moderne et commerciale  

 

1- Etat des lieux sur les ressources humaines 

La chambre civile moderne et commerciale de la Cour d’appel de Cotonou est 

composée de  (03) conseillers. Il s’agit de magistrats ayant au moins 18 ans de carrière et 

dont la compétence et l’expérience sont avérées pour assurer la bonne qualité des déci-

sions rendues, qui s’acquittent de leurs tâches dans une bonne ambiance de travail, dans le 

respect réciproque et dans la discipline. 

Tous les conseillers, ainsi que les auditeurs de justice en stage auprès de la chambre 

et ayant prêté serment assistent aux délibérations, expriment librement leurs opinions sur 

chaque question de droit. 

Cependant nous avons constaté au cours de notre stage les dysfonctionnements 

suivants : 

- la Cour d’appel de Cotonou est confrontée à une pénurie notoire de person-

nel magistrat. Cette pénurie rejaillit sur le fonctionnement de toutes les chambres, dont la 

chambre civile moderne et commerciale ; certains membres sont occupés à d’autres fonc-

tions. Ainsi, un membre de cette chambre fait encore partie de la composition de la chambre 

d’accusation et le président, quant à lui, est astreint à des tâches administratives. 
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-  Il s’ensuit que le nombre de conseillers ne suffit pas pour vider dans un délai 

raisonnable le nombre important de dossiers car, selon les statistiques du greffe de la Cour 

d’appel de Cotonou, il existe 1234 dossiers mis en délibéré et non vidés en janvier 2008; 

- les conseillers ne bénéficient pas d’un programme national de formation continue 

régulière, ce qui les empêche d’être bien imprégnés des réformes juridiques et 

judiciaires sur le plan international  ou régional (par exemple les Actes Uniformes 

OHADA) ; 

- les conseillers n’ont pas accès aux nouvelles technologies de l’information et de la 

communication et éprouvent donc des difficultés pour effectuer leurs recherches 

sur place et pour rédiger  leurs décisions. La rédaction des manuscrits fait perdre 

beaucoup de temps ; 

- il n’existe qu’un seul greffier pour cette chambre qui traite pourtant de deux ma-

tières distinctes. Il en découle le risque de fréquentes confusions lors de 

l’établissement des rôles; 

- le greffier de la Chambre civile et moderne, à l’image de l’ensemble des greffiers  

de la Cour d’appel, n’a pas reçu une formation initiale bien élaborée à son entrée 

en fonction et ne bénéficie pas non plus de programme de formation continue. Il 

s’ensuit qu’il n’a pas la compétence requise pour bien remplir les fonctions qui lui 

sont assignées et commet souvent des erreurs ; 

- les  greffiers de première instance manquent de diligence dans la délivrance des 

copies des jugements qui constituent le principal objet du litige en appel et qui 

permettent aux juges de second degré de statuer sur les mérites de l’appel ; 

 

2- Etat des lieux sur les ressources matérielles 

En ce qui concerne les ressources matérielles, nous avons constaté que chaque 

conseiller dispose d’un bureau personnel. Les conseillers sont périodiquement dotés de 

fournitures de bureau. Les greffiers ne manquent pas non plus de fournitures de bureau.  

                                        
4
 Conf. Statistiques du greffe de la Cour d’appel de Cotonou du 08 février 2008 
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Mais à ce niveau, nous avons enregistré les dysfonctionnements ci-après : 

- les salles d’audiences existent en nombre réduit : trois (03) pour toutes les au-

diences des 06 chambres de la Cour. Il ne se tient donc que huit audiences par 

semaine pour toutes les chambres réunies dont une seule audience utile pour la 

chambre civile moderne et la chambre des référés ; 

- les audiences se tiennent dans de vieux bâtiments mal aérées et donc dans des 

conditions pénibles. Or il est évident que l’homme ne peut produire de bons résul-

tats que dans des conditions agréables ; 

- la bibliothèque de la Cour d’appel, située dans l’enceinte du Palais de Justice,   

renferme essentiellement des ouvrages dépassés, poussiéreux et difficiles 

d’accès en raison de l’absence de bibliothécaire ; ce qui ne facilite pas les re-

cherches sur place  aux magistrats de la Cour d’appel ainsi qu’à ceux du Tribunal 

de Première Instance de Première Classe de Cotonou et est source de perte de 

temps; 

- le cadre même de la bibliothèque est vétuste et les ouvertures sont endomma-

gées, ne se prêtant pas à des recherches sérieuses; 

- peu de bureaux de conseillers sont dotés de matériels informatiques ; 

- les greffiers s’entassent dans des bureaux étroits ; 

- ils ne disposent pas d’armoires de rangement et  les dossiers sont alors étalés à 

même le sol et exposés à des risques de détérioration et de perte ; 

- ils ne retrouvent pas facilement les dossiers qu’ils recherchent. 

 

3- Etat des lieux sur les activités de la chambre civile moderne et com-

merciale 

Les activités de la chambre civile moderne et commerciale consistent à examiner et 

à juger les appels interjetés contre les jugements rendus en premier ressort en matières ci-

vile moderne et commerciale par les tribunaux de première instance de Cotonou, de Porto-

Novo et de Ouidah.  
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La chambre exécute effectivement cette mission dans la mesure de ses moyens car 

elle tient hebdomadairement ses audiences et rend des arrêts. 

La chambre civile moderne et commerciale fait une application rigoureuse de la loi 

en prononçant l’annulation de tous les jugements dans lesquels elle constate la violation de 

la loi. Il en est de même des jugements entachés de défaut de base légale, de défaut de 

réponse à conclusions, de contrariété entre motifs et entre motifs et dispositif, d’infra ou 

d’ultra petita. 

Néanmoins, nous avons noté au niveau des activités de la chambre les dysfonction-

nements suivants : 

- il y a souvent pléthore de dossiers dans la Chambre5 : cette situation engendre 

des lenteurs dans l’instruction des dossiers et le prononcé des arrêts6. Des len-

teurs s’observent lors de l’instruction des  affaires à l’audience où le président est 

obligé de renvoyer beaucoup de dossiers parce que l’audience se rallonge (sou-

vent depuis le matin jusqu’à la tombée de la nuit) et que des parties ne compa-

raissent pas; 

- les jugements attaqués ne figurent pas souvent aux dossiers d’appel7 : les gref-

fiers de première instance manquent de diligence dans leur délivrance. Or en 

l’absence de ces décisions de première instance, les cas de violation de la loi, 

d’infra ou d’ultra petita, de défaut de base légale, de défaut de réponse à conclu-

sions, de contrariété entre motifs ou entre motifs et dispositif ne peuvent pas être 

efficacement sanctionnés et le juge d’appel, ne pouvant plus examiner aucune 

                                        
5
 Les investigations menées au greffe de la chambre nous ont révélé qu’au mois de janvier 2008 

elle compte 911 dossiers à son rôle général, dont 788 affaires en cours et 123 dossiers en délibéré 
pour trois (03) conseillers seulement. Il en résulte que chaque conseiller a, à ce jour, 41 décisions à 
rédiger sans compter les dossiers à mettre en délibéré.  
 
6
 De nombreux appels datant de 2000/2001 demeurent non examinés à ce jour. Beaucoup de dos-

siers de 1999, 2000 et 2001 n’ont été vidés qu’en 2006 ou 2007. Exemple : dossiers n° 173/01 vidé 
dans l’arrêt n° 44 du 26 avril 2007 ; n°411/2000 vidé dans l’arrêt n° 51 du 08 juin 2006 ; n°112/99 
vidé dans l’arrêt n° 26 du 23 mars 2006 ; n° 347/ 99 vidé dans l’arrêt n° 54 du 08 juin 2006 ; n° 
141/2001 vidé dans l’arrêt n° 45 du 26 avril 2007, etc. 
7
 Sur 100 dossiers vidés, il y a eu 21 cas de dossiers sans pièces et/ ou décisions de première ins-

tance. 
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demande, est obligé de statuer en l’état. La solution que la chambre adopte sou-

vent dans ces circonstances est de rejeter l’appel ou de déclarer l’instance péri-

mée8 (sur demande d’une partie) et de faire produire effet au premier jugement ir-

régulier ou entaché d’erreur ; 

- les parties manquent de diligence dans la production aux dossiers des moyens 

qui soutiennent leurs appels tels que les conclusions et pièces de première ins-

tance et d’appel ; 

- beaucoup d’appel sont relevés hors délai pour empêcher l’exécution de la déci-

sion de première instance défavorable9 ; 

- les parties font  du dilatoire relativement à la production des décisions, pièces, 

conclusions et demandes de première instance et d’appel et la chambre leur ac-

corde de nombreux renvois10. 

- les textes applicables sont désuets et ne sont pas adaptés aux réalités contem-

poraines. Citons en exemple le Code de Procédure Civile dont les dispositions 

datent de l’époque coloniale (années 1823, 1844, 1939) dans un pays ayant déjà 

47 ans d’indépendance. Ce Code ne confère pas aux juges de second degré 

des pouvoirs importants en matière d’instruction du procès civil et commercial. 

Tous les projets de réformes législatives initiés sur le plan national n’ont pas été à 

ce jour adoptés par le parlement. 

 

B- Inventaire des éléments de l’état des lieux 

a- Inventaire des atouts (forces et opportunités) 

  De la restitution de nos observations de stage, nous avons pu dégager sept (07) 

atouts : 

1- bonne ambiance de travail entre le président et les conseillers ; 

                                        
8
 Sur 100 dossiers vidés, nous avons dénombré 36 cas d’instances périmées et 10 cas 

d’irrecevabilité d’appel. 
9
 Sur 100 dossiers vidés, nous avons dénombré 10 cas d’irrecevabilité d’appel interjetés hors délai. 

10
 Exemple : le dossier n° 301/98 a connu 31 renvois pour accomplissement des diligences par les 

conseils. 
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2- liberté d’expression au cours des délibérations ; 

3- conseillers expérimentés et compétents ; 

4- mise à disposition régulière des fournitures de bureau ; 

5- sanction systématique des violations de la loi constatées dans les décisions atta-

quées ; 

6- possibilité d’évocation par la Cour ; 

7- existence  dans la pratique d’un conseiller de la mise en état mais avec des pou-

voirs très limités. 

 

b- Inventaire des problèmes (faiblesses et menaces) 

Sur le fondement des constats de stage, nous pouvons résumer les problèmes en 

15 points : 

1- insuffisance de personnel magistrat ; 

2- défaut de spécialisation de greffiers par rapport aux affaires civiles et commer-

ciales ; 

3- absence de programme national élaboré de formation continue des magis-

trats ; 

4- absence de programme de formations initiale et continue des greffiers ; 

5- absence fréquente aux dossiers d’appel des jugements attaqués ; 

6- carence des parties et des conseils dans la production aux dossiers des 

moyens qui soutiennent leurs appels tels que les conclusions et pièces de 

première instance et d’appel ; 

7- lenteur dans l’instruction ; 

8- application aux litiges de textes désuets et dépassés ne cadrant plus avec 

l’évolution de la société et les réalités actuelles ; 

9- nombre insuffisant des salles d’audience ; 

10- désuétude et /ou exiguïté des salles d’audience existantes ;  
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11- bibliothèque en état de décrépitude avec des ouvrages dépassés et mal en-

tretenus ; 

12- défaut de matériels informatiques dans les bureaux des conseillers ; 

13-  existence d’une ligne de téléphone unique pour tous les conseillers ; 

14-  exiguïté des bureaux des greffiers ; 

15- mauvaises conditions de rangement des dossiers au greffe. 

Ainsi le développement ci-dessus nous a permis de présenter les cadres institution-

nel et physique de notre stage et de mettre en exergue les atouts et les dysfonctionnements 

qui caractérisent le cadre physique de notre étude qui est la chambre civile moderne et 

commerciale de la Cour d’appel de Cotonou. Il convient alors d’aborder le ciblage de la pro-

blématique de l’étude. 

SECTION 2 : Ciblage de la problématique de l’étude 

 La  présente section sera consacrée, d’une part au choix de la problématique et à la 

justification du sujet (Paragraphe 1) et, d’autre part, à la spécification et à la vision globale de 

résolution de ladite problématique (paragraphe 2). 

Paragraphe 1 : Choix de la problématique et justification du sujet 

Préalablement au choix d’une problématique pour notre étude, il importe pour nous 

d’exposer les différentes problématiques possibles qui se dégagent de nos observations de 

stage. Nous aurons donc, dans un premier temps, à procéder au regroupement des pro-

blèmes identifiés par centres d’intérêt afin de pouvoir dégager les problématiques possibles 

(A) et, dans un second  temps, à choisir parmi ces problématiques, celle qui entre dans le 

cadre de notre étude, avant de nous atteler à  la justification du sujet (B). 

A- Regroupement des problèmes par centres d’intérêt : problématiques pos-

sibles 

Il sera présenté dans le tableau qui suit : 
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Tableau n° 1 : Regroupement des problèmes par centres d’intérêt 

N° Centres d’intérêt Problèmes spécifiques Problèmes généraux Problématiques 

1 
Renforcement des 

ressources humaines 

- Insuffisance de personnel magistrat ; 

- Défaut de spécialisation de greffier par rapport aux affaires 

civiles et commerciales ; 

- Absence de programme national élaboré de formation 

continue des magistrats ; 

- Absence de programme de formations initiale et continue 

des greffiers ; 

Inexistence d’un programme efficace 

de renforcement des capacités du 

personnel magistrat et greffier 

Problématique de la mise en 

œuvre d’un programme effi-

cace de renforcement des 

capacités du personnel magis-

trat et greffier 
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2 

 

 

Pratique de 

l’instruction 

 

 

- Carence des parties et de leurs conseils dans la production 

aux dossiers des moyens qui soutiennent leurs appels tels 

que les conclusions et pièces de première instance et 

d’appel ; 

- Absence fréquente aux dossiers d’appel des jugements en-

trepris ; 

- Lenteur de l’instruction des affaires 

- Application aux litiges de textes désuets ; 

 

 

 

 

Pratique peu efficace de l’instruction 

des procès devant la chambre civile 

moderne et commerciale 

 

 

Problématique de la pratique 

efficace de l’instruction des 

procès devant chambre civile 

moderne et commerciale de 

la Cour d’Appel de Cotonou 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



23 
 

Mémoire réalisé et soutenu par Rodolphe Yaovi AZO  
 

 

 

 

 

 

3 

 

 

 

 

 

Renouvellement des 

infrastructures 

- Nombre insuffisant des salles d’audience ; 

- Désuétude et /ou exiguïté des salles d’audience existantes ;  

- Bibliothèque en état de décrépitude avec des ouvrages dé-

passés et mal entretenus ; 

- Défaut de matériels informatiques dans les bureaux des 

conseillers ; 

- Existence d’une ligne de téléphone unique pour tous les 

conseillers ; 

- Exiguïté des bureaux des greffiers ; 

- Mauvaises conditions de rangement des dossiers au greffe. 

 

 

 

 

 

 

Désuétude et inadéquation des     

infrastructures 

 

 

 

 

 

Problématique du renouvelle-

ment des infrastructures 

 

Source : Résultat de l’état des lieux 
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Les problèmes étant inventoriés et regroupés par centres d’intérêt, les probléma-

tiques possibles dégagées, il convient à présent de passer au choix de la problématique de 

notre étude et à la justification du sujet. 

B- Choix de la problématique de l’étude et justification du sujet 

Les problèmes identifiés lors de l’état des lieux et regroupés par centres d’intérêt lais-

sent apparaître trois (03) différentes problématiques importantes dans les domaines du ren-

forcement des capacités des conseillers et greffiers de la Cour d’appel, du renouvellement 

des infrastructures et de la pratique de l’instruction, et auxquelles nous sommes tenus de 

trouver des solutions si nous entendons  contribuer à l’efficacité des activités de la chambre 

civile moderne et commerciale.  

Il s’agit de : 

 la problématique de la mise en œuvre d’un programme efficace de renforce-

ment des capacités du personnel magistrat et greffier ; 

 la problématique de la pratique efficace de l’instruction des procès devant la 

chambre civile moderne et commerciale de la Cour d’appel de Cotonou ; 

 la problématique du renouvellement des infrastructures.  

En réalité,  la Cour d’appel de Cotonou connaîtrait une meilleure situation en matière 

de réformation et d’annulation des décisions civiles modernes et commerciales de pre-

mière instance et accroîtrait sa performance si toutes les trois (03) problématiques étaient 

résolues. Mais dans l’impossibilité de nous livrer à cette analyse en raison de contraintes 

techniques et de temps, nous sommes parvenus à la conclusion que de toutes ces problé-

matiques, il se trouve une qui est dominante et dont la résorption contribuera, comme par un 

effet de suite, à l’amélioration des autres situations. 

En effet la résolution de la problématique de la mise en œuvre d’un programme effi-

cace de renforcement des capacités du personnel magistrat et greffier peut contribuer à 

améliorer les prestations de la chambre civile moderne et commerciale. Mais il apparaît 
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que les solutions concerneront essentiellement le personnel magistrat et non magistrat. Or il 

est évident qu’à ce jour les compétences du personnel magistrat ne sont pas mises en 

doute et ne font pas principalement obstacle à la bonne marche de la chambre. En outre, 

cette question concerne la gestion des ressources humaines qui ne relève pas de notre 

domaine de formation. Donc la présente problématique paraît insuffisante à répondre à nos 

objectifs. 

  En ce qui concerne la problématique du renouvellement des infrastructures, sa solu-

tion reviendra à proposer la rénovation ou la construction de nouvelles infrastructures. Mais 

nous avons compris qu’il ne suffit pas d’agir sur la qualité des infrastructures pour améliorer 

les performances de la chambre civile moderne et commerciale.  

Quant à la problématique de la pratique efficace de l’instruction des procès devant  la 

chambre civile moderne et commerciale de la Cour d’appel, elle semble emporter notre 

préférence pour la raison suivante : le rôle essentiel de la Cour d’appel, et partant de toutes 

les chambres qui la composent, est d’examiner les dossiers d’appel et de corriger, au be-

soin, les erreurs commises par les premiers juges. Pour y parvenir, les conseillers doivent au 

préalable à l’audience, mener dans les meilleures conditions possibles l’instruction des dos-

siers au cours de laquelle ils auront l’occasion de recevoir les pièces et conclusions que les 

parties entendent produire à l’appui de leurs prétentions ainsi que le jugement querellé. Alors 

cette problématique dont la résolution revient à agir sur les conditions de production des 

principaux éléments d’appréciation des appels relevés et à analyser les pouvoirs des con-

seillers au cours de l’instruction, répond au mieux aux objectifs assignés à la chambre civile 

moderne et commerciale. Sa solution permettra d’aborder, quoique sommairement, les 

questions afférentes aux acteurs de la chambre et à leur cadre de travail. Nous avons donc 

décidé de la retenir dans le cadre de notre étude dont elle permet d’atteindre les objectifs. 

Rappelons que le problème général qui y est lié est la pratique peu efficace de 

l’instruction des procès devant la chambre civile moderne et commerciale de la cour 

d’appel et que les problèmes spécifiques, au nombre de quatre (04), sont : 
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- carence des parties et de leurs conseils dans la production aux dossiers des 

moyens qui soutiennent leurs appels tels que les conclusions et pièces de pre-

mière instance et d’appel (problème spécifique de rang ‘‘a’’) ; 

- absence fréquente aux dossiers d’appel des jugements entrepris (problème spé-

cifique de rang ‘‘b’’) ; 

- lenteur de l’instruction des affaires  (problème spécifique de rang ‘‘c’’); 

- application aux litiges de textes désuets (problème spécifique de rang ‘‘d’)’ ; 

C’est donc dans l’optique de participer à la résolution de cet ensemble de problèmes 

-général et spécifiques-  liés à cette problématique que nous avons choisi comme thème : 

« Contribution  à une pratique efficace de l’instruction des procès devant  la chambre 

civile moderne et commerciale de la Cour d’appel de Cotonou ». 

En effet, l’appel est une voie de recours ordinaire au moyen de laquelle le plaideur qui 

a succombé en première instance, demande à la juridiction hiérarchiquement supérieure la 

réformation du jugement attaqué et au besoin son annulation. Cette voie de recours trouve 

son origine dans le principe du double degré de juridiction. Elle induit un effet dévolutif  et un 

second effet qui est le droit d’évocation dont la mise en œuvre impose à la chambre de sta-

tuer sur toutes les demandes formulées devant le premier juge, de sanctionner les éven-

tuelles causes d’annulation et de rendre subséquemment une décision.  

Dans la pratique, il est constaté au cours de notre stage dans la chambre civile mo-

derne et commerciale que tout au long de l’instruction des affaires, le juge du second degré, 

qui ne sait à cette étape quels éléments lui seront utiles pour la rédaction de ses décisions, 

opère souvent de nombreux renvois11 aux fins de production des conclusions et pièces de 

première instance  (particulièrement le jugement querellé) et même de pièces et conclusions 

d’appel qui sont importantes pour son appréciation des faits. Or dans le droit positif béninois, 

aucune obligation n’est faite aux parties et aux conseils dans les procès civils et commer-

ciaux de produire en appel les pièces et conclusions de première instance et il n’existe donc 

                                        
11

 Conf. Annexe 2 « copie de la carte d’audience du dossier n° 301/98 » 
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aucun délai à cet égard. De la même manière, les procès civils modernes et commerciaux 

étant la chose des parties, la loi ne confère pas non plus au juge suffisamment de pouvoir 

dans le sens de la réduction des manœuvres dilatoires qui ont pour effet de paralyser le 

cours de la procédure. Lorsque les manœuvres dilatoires perdurent, le juge  applique les 

sanctions de la péremption de l’instance (sur demande d’une partie) ou de la radiation de 

l’affaire ; décisions qui sont de nature à compromettre les intérêts de la cause.  

Ainsi, en choisissant de réfléchir sur l’efficacité de l’instruction des affaires devant la 

chambre civile moderne et commerciale, nous avons voulu mettre à sa disposition les ou-

tils en vue de l’amélioration de sa mission. 

Après avoir choisi la problématique de l’étude, formulé et justifié le sujet, il nous faut à 

présent établir la spécification et la vision globale de résolution de ladite problématique. 

Paragraphe 2 : Spécification et vision globale de résolution de la     pro-

blématique retenue 

 Dans ce paragraphe, nous aurons  à spécifier la problématique de notre étude et à 

définir la vision globale de résolution de cette problématique en l’établissant par rapport à 

chaque problème spécifique. 

A- Spécification de la problématique choisie 

La Cour d’appel de Cotonou, à l’image de toute organisation, ne peut être perfor-

mante que si ses composantes produisent de bons résultats. Ainsi, la chambre civile mo-

derne et commerciale, qui est une composante de la Cour d’appel, ne peut l’aider à  at-

teindre une bonne performance que si ses animateurs sont dotés de moyens nécessaires à 

cette fin. 

La mise à disposition de ces moyens passe, à notre avis, par la réorganisation des 

règles d’administration de la preuve et les réflexions sur les conditions d’accélération de 

l’instruction des affaires en termes : 
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 de production effective et prompte aux dossiers d’appel de tous les éléments 

fondamentaux (jugements, conclusions et pièces de première instance et 

d’appel) permettant une bonne appréciation des demandes formulées par les 

parties ; 

 d’anéantissement des manœuvres dilatoires des parties et de leurs conseils ; 

 de création d’un cadre institutionnel d’accélération de la procédure ; 

 de mise en place d’une nouvelle règlementation en matière procédurale ; 

Cette démonstration pourrait nous conduire à maintenir les problèmes spécifiques 

que nous avons relevés.  

Toutefois, la carence des parties et de leurs conseils dans la production aux dossiers 

des moyens qui soutiennent leurs appels tels que les conclusions et pièces de première 

instance et d’appel (problème spécifique de rang ‘‘a’’) et l’absence  fréquente  aux dossiers 

d’appel du jugement frappé d’appel (problème spécifique de rang ‘‘b’’) étant relatives aux 

règles d’administration de la preuve (étant entendu que le jugement a pour rôle essentiel de 

soutenir l’appel relevé), se révèlent être des problèmes très voisins. Nous pensons donc 

qu’ils peuvent être regroupés sous le problème spécifique de rang ‘ ‘a‘’ intitulé « la  carence 

des parties et de leurs conseils dans la production aux dossiers des moyens qui soutiennent 

leurs appels ». 

Quant au problème de la lenteur de l’instruction des affaires (problème spécifique de 

rang ‘‘c’’), sa résolution nous offrira l’opportunité de suggérer les conditions de la célérité et de 

l’efficacité même de l’instruction. Donc il importe de le retenir dans le cadre de notre étude. 

Pour ce qui est du problème de l’application aux litiges de textes désuets (problème 

spécifique de rang ‘‘d’’), il est une question récurrente dont la résolution peut contribuer à 

l’accélération et à l’efficacité des procédures. Néanmoins, il est à noter que cette préoccupa-

tion ne saurait être prise en compte car sa résolution est du ressort du pouvoir législatif. En 

conséquence, ce problème ne peut être retenu au rang de ceux à résoudre dans le cadre 

de notre étude. 
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Au regard de toutes ces considérations, nous retenons en définitive les deux (02) 

problèmes spécifiques ci-après : 

 la carence des parties et de leurs conseils dans la production aux dossiers 

des moyens qui soutiennent leurs appels (problème spécifique n° 1) ; 

 la lenteur de l’instruction des affaires devant la chambre civile moderne et 

commerciale de la cour d’appel (problème spécifique n°2). 

Par conséquent, la résolution de ces deux (02) problèmes spécifiques qui sont des 

manifestations évidentes du problème général relatif à la pratique peu efficace de l’instruction 

des procès devant la chambre civile moderne et commerciale nous paraît utile et oppor-

tune pour la résolution de la problématique retenue. 

B- Vision globale de résolution de la problématique spécifiée 

A la suite de la détermination des problèmes spécifiques à résoudre, de la formula-

tion de notre sujet et de la spécification de la problématique, il apparaît désormais nécessaire 

de définir la vision globale d’analyse et de résolution des problèmes spécifiques retenus et, 

partant, le problème général identifié. 

A cet effet, notre vision globale de résolution de la problématique de la pratique effi-

cace de l’instruction des procès devant la chambre civile moderne et commerciale de la 

Cour d’appel de Cotonou se réalisera, successivement par rapport au problème général et 

par rapport aux problèmes spécifiques y relatifs. 

Par la suite, nous procéderons à une synthèse des approches génériques identi-

fiées, avant de présenter les différentes séquences de résolution de ladite problématique. 

1- Vision globale de résolution du problème général 

La finalité de toute juridiction ou de toute formation  juridictionnelle est de juger et de 

rendre dans le respect de la loi et dans un délai raisonnable un nombre considérable de dé-

cisions. Par conséquent elle doit  disposer des moyens pour y parvenir. 
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Nous sommes donc, en terme d’approche générique liée au problème général, con-

duit à explorer successivement  la théorie générale de la saisine, de la procédure, et des 

règles d’administration de preuve devant les juridictions civiles et commerciales d’appel ainsi 

que des pouvoirs d’instruction des procès des magistrats animant ces juridictions. Cette 

théorie sera présentée dans ses deux (02) principaux aspects au regard des deux pro-

blèmes spécifiques retenus. 

2- Vision globale de résolution des problèmes spécifiques 

a) Approche générique liée au problème spécifique n° 1 

En ce qui concerne ce problème spécifique, nous pouvons rappeler que le juge ne 

peut se prononcer sur un litige que s’il est en possession de tous les éléments susceptibles 

d’établir la justesse et la pertinence des prétentions des parties en cause. L’absence de ces 

pièces constitue un obstacle pour un accomplissement aisé par le juge de sa mission. 

Alors la résolution de ce problème procédera d’une approche basée  génériquement  

sur les règles régissant la procédure et l’administration de la preuve devant les juridictions 

civiles et commerciales d’appel. 

b) Approche générique liée au problème spécifique n°2 

Pour ce qui est de ce problème spécifique, il faut noter que dans la procédure civile 

moderne qui est une procédure accusatoire, donc l’affaire des parties, le juge joue un rôle 

‘’passif’’ laissant la liberté aux parties de produire les pièces et conclusions voulues et dans 

des délais non raisonnables. Les parties et leurs conseils organisent alors le dilatoire qui est 

de nature à rallonger la procédure et influe quantitativement et qualitativement sur les presta-

tions de la chambre en question. 

Pour résoudre ce problème spécifique, nous envisageons de recourir à une ap-

proche orientée sur les règles régissant les pouvoirs des juges dans la préparation des au-

diences civiles modernes et commerciales. 
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En somme, les différentes parties de la théorie générale de la saisine, de la procé-

dure et des règles d’administration de la preuve devant les juridictions civiles et commer-

ciales d’appel ainsi que les principes régissant les pouvoirs des magistrats dans la prépara-

tion des audiences peuvent être résumés dans un tableau de séquences des approches 

génériques retenues par problème. 

3- Synthèse des approches génériques identifiées et séquences de 

résolution de la problématique 

a- Synthèse des approches génériques identifiées 

Le tableau n° 2 ci-après présente une synthèse des différentes approches de résolu-

tion des problèmes. 

Tableau n° 2 : Synthèse des approches génériques par problème 

Problèmes spécifiques Approches génériques 

Carence des parties et de leurs conseils 

dans la production aux dossiers des 

moyens qui soutiennent leur appel  

Approche basée sur les règles régissant la 

procédure et l’administration de la preuve 

devant les juridictions civiles et commer-

ciales d’appel 

Lenteur de l’instruction des affaires devant la 

chambre civile moderne et commerciale 

approche orientée sur les règles régissant 

les pouvoirs des juges dans la préparation 

des audiences civiles modernes et com-

merciales 

 

b-  Séquences de résolution de la problématique 

Cette vision globale de résolution que nous venons de retenir peut être restituée à 

travers une démarche en deux (02) grandes phases décomposées chacune en cinq (05) 

étapes. 
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 Phase 1 : cadre théorique et méthodologique de l’étude 

1- fixation des objectifs de l’étude par rapport aux problèmes en résolution ; 

2- identification des causes et formulation des hypothèses liées aux problèmes à ré-

soudre ; 

3- construction du tableau de bord de l’étude (TBE) ; 

4- revue de littérature ; 

5- méthodologie adoptée. 

 

Phase 2 : diagnostic et approches de solutions 

1- collecte et traitement des données ; 

2- analyse des données et établissement du diagnostic ; 

3- approches de solutions ; 

4- conditions de mise en œuvre des solutions ; 

5- élaboration du tableau de synthèse de l’étude (TSE). 

Ainsi ce chapitre nous a permis successivement de présenter le cadre institutionnel et 

physique de l’étude, de restituer les observations de stage, de choisir et de spécifier la pro-

blématique, de justifier le sujet et d’indiquer la vision globale de résolution de la probléma-

tique retenue. 

A présent, nous aborderons le chapitre deuxième consacré au cadre théorique de 

l’étude et aux approches de solutions pour la pratique efficace de l’instruction des procès 

devant  la chambre civile moderne et commerciale de la Cour d’Appel de Cotonou. 
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CHAPITRE DEUXIEME 

 

DU CADRE THEORIQUE DE L’ETUDE AUX AP-

PROCHES DE SOLUTIONS  
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Ce second chapitre sera consacré, d’abord, au cadre théorique et méthodologique 

de l’étude (Section 1) et, ensuite, aux enquêtes de vérification des hypothèses et aux ap-

proches de solutions pour la résolution de la problématique (Section 2). 

SECTION 1 : Cadre théorique et méthodologique de l’étude 

L’examen du cadre théorique et méthodologique revient à définir les objectifs de 

l’étude, à identifier les causes plausibles des problèmes retenus, à exposer la revue de la 

littérature et la dimension théorique et  empirique de la méthodologie de collecte de don-

nées. 

Paragraphe 1 : Des objectifs de l’étude à la revue de la littérature 

Cette rubrique concerne essentiellement la fixation des objectifs de l’étude et 

l’identification des causes possibles des problèmes spécifiques. 

A- Fixation des objectifs de l’étude 

Préalablement à la détermination des objectifs de l’étude, il convient de rappeler, 

d’une part, que le problème général à résoudre est la pratique peu efficace de l’instruction 

devant la chambre civile moderne et commerciale de la Cour d’Appel de Cotonou, d’autre 

part, que les problèmes spécifiques associés sont la carence des parties et de leurs conseils 

dans la production aux dossiers des moyens qui soutiennent leur appel et la lenteur de 

l’instruction des affaires devant la chambre civile moderne et commerciale. 

La fixation de nos objectifs s’effectuera en termes d’objectif général par rapport au 

problème général et d’objectifs spécifiques par rapport à chaque problème spécifique. 

 L’objectif principal poursuivi à travers cette étude est de suggérer les conditions d’une 

pratique efficace de l’instruction des procès devant la chambre civile moderne et commer-

ciale de la Cour d’Appel de Cotonou. 
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Plus spécifiquement, les objectifs à atteindre dans le cadre de cette étude sont au 

nombre de deux (02). Il s’agit pour :  

Le problème spécifique N° 1 : de proposer les meilleures conditions de production 

des jugements, conclusions et pièces devant la chambre civile moderne et commerciale 

de la Cour d’Appel de Cotonou  (Objectif spécifique n° 1) ; 

Le problème spécifique N° 2 : de suggérer les conditions d’accélération de 

l’instruction des procès devant la chambre civile moderne et commerciale de la Cour 

d’Appel de Cotonou (Objectif spécifique n° 2). 

Après la fixation des objectifs, nous passerons à la formulation des hypothèses qui 

serviront de pistes de recherche en partant des causes supposées être à la base des pro-

blèmes à résoudre. 

B- Identification des causes possibles, formulation des hypothèses 

liées aux différents problèmes en résolution et construction du ta-

bleau de bord de l’étude (TBE) 

De prime abord, il est utile de mentionner que les causes que nous évoquerons à ce 

niveau sont des causes théoriques, c’est-à-dire des causes que nous avons pressenties 

comme étant à la base des différents problèmes. Par conséquent, elles pourront être con-

firmées ou infirmées par nos enquêtes. Nous les classerons par ordre d’importance crois-

sante au regard de chaque problème spécifique. 

1- Identification des causes et formulation des hypothèses 

a- Causes et hypothèses liées au problème spécifique n° 1 

Par rapport à ce problème, nous avons identifié trois (03) causes possibles à l’issue 

de nos observations. Il s’agit de : 

- la difficulté pour les parties d’obtenir les jugements au greffe du tribunal ; 
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- les manœuvres dilatoires des parties et/ou de leurs conseils dans la production 

des conclusions, pièces et moyens; 

- l’ignorance par certains conseils des avantages qu’ils ont à élever systématique-

ment au rang d’appel leurs conclusions de première instance. 

La dernière cause ne semble pas correspondre à la réalité. Certes, le fait d’élever 

systématiquement au rang d’appel  les conclusions de première instance supplée  la non 

production des conclusions d’appel, car dans ce cas, la cour  doit statuer à nouveau sur 

toutes les demandes formulées devant le premier juge et analyser subséquemment la quali-

té de la décision de celui-ci. Toutefois, le niveau de formation des conseils, qui sont en prin-

cipe des praticiens auxquels la connaissance des règles de procédure n’échappe pas, rend 

inconcevable l’idée qu’ils puissent méconnaître les avantages d’une telle pratique. 

En revanche la difficulté pour les parties d’obtenir les copies des jugements au greffe 

du tribunal peut être retenue comme étant à la base de la carence des parties et de leurs 

conseils dans la production aux dossiers des moyens qui soutiennent leur appel, car cette 

difficulté est de nature à empêcher les parties et leurs conseils de produire le jugement qui 

est l’objet même de l’appel. En effet sans la copie du jugement, le juge d’appel ne peut sa-

voir ce qui est reproché au premier juge. La pertinence de cette cause réside dans le fait que 

les parties n’ont pas le pouvoir de se faire délivrer le jugement dans le délai qui leur convient. 

Dans le même ordre d’idées, les manœuvres dilatoires des parties et/ou de leurs 

conseils dans la production de leurs moyens peuvent être retenues comme cause étant à 

l’origine de la carence des parties et de leurs conseils dans la production aux dossiers des 

moyens qui soutiennent leur appel. En effet, ces manœuvres aboutissent à ne pas produire 

dans les délais ou à ne pas produire du tout les conclusions, pièces et moyens qui sont pri-

mordiaux pour l’examen des dossiers d’appel. 

Ces deux dernières causes s’apparentent et peuvent être retenues car elles justifient 

ensemble le problème considéré. Nous pouvons les regrouper sous la formulation ci-après : 



37 
 

Mémoire réalisé et soutenu par Rodolphe Yaovi AZO  
 

Les manœuvres dilatoires des parties et de leurs conseils dans la production de leurs 

moyens et leur difficulté à obtenir les jugements au greffe du tribunal. 

C’est pourquoi nous émettons l’hypothèse suivante : 

« La carence des parties et de leurs conseils dans la production aux dossiers des 

moyens qui soutiennent leur appel est engendrée par les manœuvres dilatoires des parties 

et de leurs conseils dans la production de ces moyens et leur difficulté à obtenir les juge-

ments au greffe du tribunal» (Hypothèse  spécifique n° 1). 

b- Causes et hypothèses liées au problème spécifique n° 2 

  Après avoir analysé le problème de la lenteur de l’instruction des affaires devant la 

chambre civile moderne et commerciale, nous avons pu identifier de manière théorique  

deux (02) causes pertinentes : 

- la’‘ passivité’’ du juge civil moderne et commercial dans l’instruction des affaires ; 

- l’engorgement du rôle des affaires de la chambre ; 

La ‘‘passivité’’ du juge civil moderne et commercial dans l’instruction12 des affaires, 

pourrait expliquer le problème de la lenteur de l’instruction. Cependant il est à préciser que la 

passivité du juge est tributaire du caractère même de la procédure civile moderne et com-

merciale qui est une procédure accusatoire où le rôle principal dans le déclenchement, dans 

la conduite de l’instance et dans la recherche des preuves est l’affaire des parties. Pour cette 

raison, la première cause semble moins plausible que la seconde. 

Mais lorsque nous analysons la seconde cause, et au regard de nos observations, 

elle se révèle pertinente car l’engorgement du rôle des affaires de la chambre est de nature 

à anéantir les efforts consentis par les magistrats dans l’instruction des dossiers. En effet, il 

induit une durée excessive de l’audience et l’épuisement physique des conseillers en les 

                                        
12

 Le code de procédure civile et commerciale applicable en AOF, appelé code BOUVENET, ne 
contient pas de dispositions particulières relativement aux pouvoirs d’instruction du juge civil et 
commercial. Les articles 18 à 22 A. 1823 confèrent au juge un simple rôle d’arbitre. Les articles 36 
à 45 A. 1823 donnent au juge le pouvoir d’ordonner des auditions de témoins, des expertises, des 
transports judiciaires. 
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empêchant  de rendre un nombre important de décisions, puisque les matières civile mo-

derne et commerciale sont complexes et nécessitent de longues recherches. Or, plus les 

dossiers  sont nombreux, plus il faudrait du temps pour les étudier convenablement et les 

instruire. 

De ce fait, l’hypothèse N° 2 relative au problème spécifique de son rang peut être 

formulée de la manière suivante : 

« La lenteur de l’instruction des affaires devant la chambre civile moderne et commerciale 

de la Cour d’Appel de Cotonou s’explique par l’engorgement du rôle des affaires de ladite 

chambre » (hypothèse spécifique n° 2). 

c- Causes et hypothèses liées au problème général 

Les causes et hypothèses spécifiques ne sont en fait que les manifestations de la 

cause et de l’hypothèse générales et nous n’avons pu déterminer une cause générique qui 

englobe toutes les causes spécifiques identifiées. En conséquence, nous n’avons été en 

mesure de formuler, ni une cause générale, ni une hypothèse générale.  

La problématique, les objectifs, les causes supposées à la base des problèmes et les 

hypothèses y relatives sont présentés dans le tableau n° 3. 
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2- Construction du tableau de bord de l’étude 

Ce tableau constitue le premier niveau de synthèse des indicateurs  spécifiques qui 

permet de cerner rapidement les informations sur les principaux points de réflexion et actions 

de recherche menées jusqu’à la formulation de nos hypothèses de recherche. 

Le libellé de ce tableau se retrouve sur la page n° 40 : 

Tableau n° 3 : Tableau de Bord de l’Etude (TBE) 

Niveaux d’analyse Problématique Objectifs Causes supposées Hypothèses 

Niveau Général 

Problème général 

La pratique peu efficace 

de l’instruction des procès 

devant la chambre civile 

moderne et commer-

ciale de la Cour d’Appel 

de Cotonou 

objectif général 

Contribuer à la pratique 

efficace de l’instruction 

des procès devant la 

chambre civile mo-

derne et commerciale 

  

Niveaux spéci-

fiques 

1 

Problème spécifique 1 

Carence des parties et de 

leurs conseils dans la 

production aux dossiers 

des moyens qui soutien-

nent leur appel 

Objectif spécifique 1 

Proposer les meilleures 

conditions de produc-

tion des jugements, 

conclusions et pièces de 

première instance et 

d’appel 

cause spécifique 1 

Les manœuvres dila-

toires des parties et de 

leurs conseils dans la 

production de leurs 

moyens   et leur difficul-

té à obtenir les juge-

ments au greffe du 

tribunal 

 

Hypothèse spécifique 1 

la carence des parties et 

de leurs conseils dans la 

production aux dossiers 

des moyens qui soutien-

nent leur appel est en-

gendrée par les ma-

nœuvres dilatoires des 

parties et de leurs con-

seils dans la production 

de ces moyens et leur 

difficulté à obtenir les 

jugements au greffe du 

tribunal 

2 Problème spécifique 2 Objectif spécifique 2 cause spécifique 2 Hypothèse spécifique 2 
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La lenteur de l’instruction 

des affaires devant la 

chambre civile mo-

derne et commerciale 

de la Cour d’appel de 

Cotonou 

Suggérer les conditions 

d’accélération  de 

l’instruction des affaires 

devant la chambre civile 

moderne et com-

merciale 

le rôle pléthorique de la 

chambre civile mo-

derne et commerciale 

La lenteur de l’instruction  

des affaires devant la 

chambre civile mo-

derne et commerciale  

s’explique par le rôle 

pléthorique de ladite 

chambre  

 

C- La revue de la littérature 

Elle constitue une étape indispensable de tout travail scientifique et vise à s’enquérir 

de l’état des connaissances acquises à partir de la documentation mobilisée sur les pro-

blèmes identifiés. Cet exercice s’effectuera en se fixant comme principaux repères les ra-

cines thématiques retenues au niveau de la vision globale de résolution de la problématique 

spécifiée. Dans cette optique, il sera question pour nous d’énoncer, à travers ces théma-

tiques, les points des connaissances liées au problème général de la pratique peu efficace 

de l’instruction des procès devant la chambre civile moderne et commerciale de la Cour 

d’Appel de Cotonou et celles liées aux problèmes spécifiques en résolution qui sont : 

- carence des parties et de leurs conseils dans la production aux dossiers des 

moyens qui soutiennent leur appel (problème spécifique n° 1) ; 

- la lenteur de l’instruction des affaires devant la chambre civile moderne et com-

merciale (problème spécifique n° 2) ; 

Avant de poursuivre notre réflexion, nous rappellerons que dans la vision globale de 

résolution de la problématique spécifiée, des approches génériques précises ont été définies 

par rapport aux différents problèmes spécifiques et se présentent comme suit : 

- approche basée sur les règles régissant la procédure et l’administration de la 

preuve devant les juridictions civiles et commerciales d’appel (thématique liée au 

problème spécifique n° 1) ; 
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- approche orientée sur les règles régissant les pouvoirs des juges dans la prépa-

ration des audiences civiles et commerciales en appel (thématique liée au pro-

blème spécifique n° 2) ; 

Soulignons à ce stade que les points des connaissances liées aux problèmes spéci-

fiques sont  inclus dans la thématique du problème général qui est la théorie générale de la 

procédure suivie devant les juridictions civiles et commerciales et de l’instruction des procès 

qui est une matière très vaste. Dés lors, seuls les points des connaissances relatives aux 

problèmes spécifiques seront exposés. 

1- Exposé des contributions antérieures sur le problème de la 

carence des parties et de leurs conseils dans la production 

aux dossiers des moyens qui soutiennent leur appel  

Nous nous emploierons ici à développer les théories qui décrivent les techniques  

d’administration de la preuve devant les juridictions civiles et commerciales. 

Le droit existe indépendamment de toute preuve. Mais dès qu’il est contesté, le de-

mandeur ne peut triompher que s’il parvient à démontrer l’existence des actes ou des faits 

de nature à justifier son droit, tandis que le défendeur, pour faire échec à la prétention de son 

adversaire, doit prouver, par des documents, les actes ou les faits qui fondent sa défense. 

De ce point de vue, il n’est pas excessif de dire que la preuve est au cœur du procès judi-

ciaire, en ce sens que la plupart des règles de procédure sont destinées à permettre une 

administration loyale de la preuve, afin que le juge appréhende la vérité de façon aussi 

exacte que possible (PERROT Roger, 1981). 

Les règles d’administration de la preuve revêtent un caractère dualiste. En effet, elles 

sont prévues aussi bien par le Code civil applicable au Bénin et le Code de procédure civile 

français de 1958. L’article 1315 du Code civil régit l’admissibilité des procédés de preuve et 

leur force probante. Le Code de Procédure civile édicte en ses articles 188 à 191 les règles 

gouvernant l’administration de la preuve en justice qui pose, entre autres, la question de la 
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production des pièces et conclusions devant les juridictions civiles et commerciales, notam-

ment, à travers les règles de communication de pièces. 

Il faut entendre par production de pièces le fait de verser aux débats tout document 

susceptible de permettre ou de favoriser la preuve de certains éléments du litige, des droits 

subjectifs dont on demande la consécration par le juge.  

La production de pièces répond à l’exigence suivant laquelle, toute partie qui formule 

une prétention en justice doit la justifier par une ou des pièces régulières. Celle-ci n’est que le 

prolongement de la maxime selon laquelle « la preuve est la rançon du droit ». Il est admis 

que le juge est censé connaître le droit et que les parties sont tenues de prouver les moyens 

qu’elles développent au soutien de leurs prétentions. Cette charge incombe d’abord au de-

mandeur à l’action car celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver (actori 

incumbit probatio). Mais elle peut également revenir à la charge du défendeur lorsque ce 

dernier invoque un moyen en défense ou formule une demande reconventionnelle (VIN-

CENT Jean et GUINCHARD Serge 2001). 

Les pièces à produire s’entendent de tout document écrit déposé dans le dossier 

d’une affaire et sont de trois (03) sortes : les pièces de forme, les pièces de procédure et 

les pièces probatoires. Les premières sont versées au dossier au niveau du greffe et sont 

par exemple des convocations adressées par le greffe aux parties, des ordonnances du 

juge prescrivant un changement d’expert ou ordonnant à une partie de verser la consigna-

tion en vue de cette expertise. Les deuxièmes sont insérées au dossier en cours 

d’instance et intéressent le cours de la procédure. Il s’agit notamment des exploits 

introductifs, des rapports d’expertise et des conclusions. Quant aux dernières, elles 

sont déposées par les parties ou leurs avocats et annexées aux conclusions échangées 

avant l’audience ( www.juritravail.com/lexique/Pièce.htlm).  

Conformément au principe du contradictoire qui veut dire que, pour que chacune des 

parties ait la liberté d’attaquer et de se défendre, il faut qu’elle ait la possibilité de connaître et 

de discuter les documents produits, les témoignages déposés (COSSOU Malik Corneille, 

http://www.juritravail.com/lexique/Pièce.htlm
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2005, p. 5), la production de pièces doit être précédée de la communication desdites pièces 

à la partie adverse.  

Selon Loïc CADIET, cette obligation de communication réciproque, dont il est sous-

entendu qu’elle doit être loyale, se traduit par la nécessité pour chaque partie, d’une part de 

signifier ses conclusions à l’adversaire avant de les déposer au greffe de la juridiction, d’autre 

part, de lui communiquer l’ensemble des pièces dont  elle entend se servir afin que 

l’adversaire puisse les examiner et, le cas échéant, les contester (Loïc CADIET, 2000, p. 

463). 

Il peut arriver que celui des plaideurs auquel incombe la preuve d’un acte ou d’un fait 

n’ait pas en sa possession la pièce ou le document qui pourrait justifier sa prétention, soit 

parce que cette pièce est détenue par l’adversaire (qui bien entendu ne manifestera aucune 

hâte à la verser aux débats), soit même par un tiers. Après plusieurs hésitations, il  a été 

adopté et consacré en France, pour contourner cette difficulté, le principe de la production 

forcée des éléments de preuve (articles 138 à 142 du nouveau Code de procédure civile 

français du 05 décembre 1975). Ainsi, il existe désormais la possibilité d’enjoindre à une par-

tie, voire même à un tiers, de produire aux débats contre son gré, une pièce décisive pour la 

solution du litige, le mot pièce s’entendant également des conclusions. (R. PERROT, 1981, 

p. 472). 

2- Exposé des contributions antérieures sur le problème de la 

lenteur de l’instruction des affaires devant la chambre civile 

moderne et commerciale 

La thématique à aborder par rapport à ce problème s’inscrit en termes de règles ré-

gissant les pouvoirs des juges dans la préparation des audiences civiles modernes et 

commerciales. 

Gérard da SILVA a écrit qu’au regard des difficultés que nos tribunaux rencontrent 

dans la mise en état des dossiers, il paraît souhaitable d’envisager dans un proche avenir 

l’institution d’un magistrat qui serait chargé d’assurer la mise en œuvre de cette procédure. Il 
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a ajouté que ce magistrat doit nécessairement appartenir au siège et sera désigné par le 

président du tribunal de première instance qui établit en début de chaque année judiciaire la 

liste des magistrats devant assumer ces fonctions au niveau de chaque chambre civile. En 

cas d’empêchement, il sera procédé à leur remplacement dans les mêmes formes que leur 

désignation. Ils ne prêteront pas un nouveau serment avant leur entrée en fonction. Il a ajou-

té qu’ils seraient investis de deux fonctions essentielles : 

- d’une part, des fonctions d’administration judiciaire consistant dans la convocation 

des parties, de leurs conseils, de tout autre auxiliaire de justice, de tout agent pu-

blic ayant des rapports avec les instances pendantes à son cabinet. Le juge de la 

mise en état exercera, dans ce cadre, un contrôle sur les parties et sur les experts 

et pourra donner aux parties et à leurs conseils des injonctions pour éviter les 

procédés dilatoires en leur fixant des délais pour le dépôt des pièces et conclu-

sions avec des possibilités d’octroi de prorogations. Si le demandeur manque de 

faire des diligences, le juge radiera l’affaire. 

- d’autre part, des fonctions juridictionnelles qui consisteront à provoquer la liaison 

d’instance grâce au dépôt des conclusions sur le fond prises par les parties, or-

donner toute mesure d’instruction et d’information susceptible d’éclairer sa religion 

(soit d’office, soit à la demande des parties), statuer sur les exceptions de procé-

dure et les fins de non-recevoir proposées par les parties. Ses décisions seront 

des ordonnances juridictionnelles motivées susceptibles d’appel seulement avec 

le jugement sur le fond. (da SILVA Gérard, 1988, pages 56 à 61). 

Nous avons également pu découvrir cette théorie sur internet où ce juge est défini 

comme le juge chargé de suivre la procédure pour en assurer la régularité et la célérité, et 

plus  spécialement un juge chargé de surveiller l’instruction d’un procès civil complexe. Les 

pouvoirs de ce juge y sont exposés comme ci-dessus 

(http://fr.wikipédia.org/wiki/juge_de_la__mise_en_état); (http://www.oodoc.com/6159); 

http://fr.wikipédia.org/wiki/juge_de_la__mise_en_état
http://www.oodoc.com/6159
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Des publications de H. MOTULSKY (MOTULSKY, 1966), R. PERROT (PERROT, 

2005), M. LAFORTUNE (LAFORTUNE, 2006) ont aussi porté sur la présentation des attri-

butions et pouvoirs du juge de la mise en état.  

 Pour Jean-Louis GALLET, les règles de procédure applicables devant la cour 

d’appel présentent des caractéristiques très largement comparables à celles mises en 

œuvre devant les premiers juges. A cet égard, les dispositions générales qui gouvernent les 

principes directeurs du procès, l’action, les demandes et moyens de défenses et le juge-

ment, sont, en principe, communes à toutes les juridictions de fond. Mais des spécificités 

existent qui tiennent principalement à la finalité du procès d’appel. L’appel, qui se définit 

comme une voie de recours ordinaire tendant à faire réformer ou annuler par la cour d’appel  

un jugement rendu par une juridiction du premier degré, se présente traditionnellement 

comme une voie de réexamen et une voie d’achèvement des litiges. 

L’appel est soumis à des conditions de recevabilité de fond et de forme. Les condi-

tions de fond sont relatives au jugement, aux personnes pouvant interjeter appel et aux per-

sonnes contre lesquelles il peut être formé. 

Concernant le jugement, il doit être une décision contentieuse, rendu en première 

instance et en premier ressort. 

La personne qui relève appel doit avoir qualité, intérêt et capacité à agir. 

Pour ce qui est de la personne contre qui appel est formé, que l’on appelle intimée, 

elle doit avoir été partie ou représentée en première instance. L’intervention d’un tiers n’est 

pas non plus exclue en matière d’appel (articles 54 de A. 1823 contenu dans le code de 

procédure civile BOUVENET et 458 du code de procédure civile français de 1958). 

Les conditions de forme ont trait au délai d’appel et à l’acte introductif. En vertu de 

l’article 2 du décret du 29 août 1863,  l’appel doit être interjeté dans un délai de deux mois 

suivant le prononcé du jugement contradictoire, à peine d’irrecevabilité, par un acte d’appel 

ayant les formes d’une assignation. 
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L’évolution de la procédure d’appel  a rendu souhaitable, pour une bonne administra-

tion de la justice, qu’il soit procédé à une sélection des affaires, dès leur arrivée dans la 

chambre, afin d’adopter une orientation assurant aux plus simples un court circuit et réser-

vant aux plus complexes d’entre elles une véritable instruction. 

L’instruction des affaires devant la cour est confiée à un magistrat de la chambre à 

laquelle elles sont distribuées (article 910 alinéa 1 du nouveau code de procédure civile fran-

çais). Il s’agit, généralement, d’un conseiller appelé conseiller de la mise en état désigné se-

lon les modalités fixées pour la répartition des conseillers entre les diverses chambres de la 

cour (article 963 alinéa 1 du code précité). Le premier président et les présidents de 

chambres peuvent eux-mêmes exercer cette fonction. Dans une chambre au rôle plétho-

rique, plusieurs magistrats peuvent être chargés de la mise en état et les affaires sont alors 

réparties entre eux par le président de la chambre. La saisine de ce conseiller spécial résulte 

de sa désignation et est corrélative à l’attribution de l’affaire à la chambre à laquelle il appar-

tient (L. CADIET, 2000). 

Le conseiller de la mise en état possède, à la fois, des attributions et pouvoirs com-

muns avec le juge de la mise en état et des attributions et pouvoirs qui lui sont propres. 

Ainsi s’agissant des attributions et pouvoirs communs au conseiller et au juge de la 

mise en état, ils sont tous deux, chacun à son niveau, seuls compétents pour statuer sur les 

exceptions de procédure13  au sens de l’article 910, alinéa 1 susvisé (J.-L. GALLET, 2003, 

pp 107-108). 

                                        
13Il s’en déduit que le conseiller de la mise en état a une compétence exclusive pour statuer sur les exceptions d’incompétence, 

les exceptions de litispendance et de connexité, les exceptions dilatoires et les exceptions de nullité pour vice de forme et pour irrégularité 

de fond. De même, il a compétence pour statuer sur l’exception de caducité du jugement ainsi que sur une demande de constatation de 

péremption d’instance. 

 



47 
 

Mémoire réalisé et soutenu par Rodolphe Yaovi AZO  
 

En ce qui concerne les attributions et pouvoirs propres du conseiller de la mise en 

état,  elles sont prévues par l’article 911 du nouveau code de procédure civile français. Ainsi 

le conseiller de la mise en état peut statuer sur le point de départ du délai d’appel, sur 

l’irrégularité de l’acte d’appel, sur la demande principale en forclusion et sur la demande re-

conventionnelle tendant à faire déclarer irrégulier l’acte de signification, sur la recevabilité d’un 

appel contre une sentence arbitrale, sur l’existence d’un acquiescement au jugement. 

 Après une controverse jurisprudentielle, il a été consacré que le conseiller de la mise 

en état est compétent pour déclarer l’appel  irrecevable et trancher à cette occasion toute 

question relative à la recevabilité de l’appel. Par ailleurs le conseiller de la mise en état, lors-

qu’il est saisi, est seul compétent pour suspendre l’exécution des jugements improprement 

qualifiés en dernier ressort. 

Toutefois, conformément à l’article 914 alinéa 1 du code sus-évoqué, les ordon-

nances du conseiller de la mise en état ne sont susceptibles d’aucun recours indépendam-

ment de l’arrêt  sur le fond, car elles n’ont pas autorité de la chose jugée au principal. 

 Notre revue de la littérature exposée, il faudrait à présent indiquer la méthodologie 

que nous allons adopter pour notre étude. 
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Paragraphe 2 : Méthodologie adoptée  

Conformément au caractère professionnel et pratique de notre mémoire, il importe  

pour nous de procéder à la collecte de données quantitatives pour soutenir nos hypothèses. 

A cet effet une méthodologie a été utilisée qui comporte deux types de dimensions : une 

dimension empirique et des dimensions théoriques. 

A- Dimension empirique 

L’approche empirique est celle qui repose exclusivement sur l’observation et non sur 

une théorie élaborée. En l’espèce, elle nous servira à indiquer la méthode d’enquête que 

nous entendons utiliser pour l’identification des causes réelles se trouvant à la base des pro-

blèmes. Ainsi notre approche renferme les étapes ci-dessous : 

- Objectifs de la collecte des données ; 

- Cadre de l’enquête et population ciblée ; 

- Nature de la collecte des données ; 

- Echantillonnage ; 

- Spécification des données à mobiliser ; 

- Conception du guide d’entretien ; 

- Technique de dépouillement des données ; 

- Outils de présentation des données. 

 

1- Objectifs de la collecte de données 

L’objectif poursuivi par notre enquête est de mobiliser les données se rapportant aux 

causes réelles qui génèrent les problèmes identifiés afin de procéder à la vérification de nos 

hypothèses de base. Concrètement donc, les enquêtes nous permettront de voir si : 

- La carence des parties et de leurs conseils dans la production aux dossiers des 

moyens qui soutiennent leur appel est effectivement engendrée par les ma-
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nœuvres dilatoires des parties et de leurs conseils dans la production de ces 

pièces et leur difficulté à obtenir les jugements au greffe du tribunal ; 

- La lenteur de l’instruction des affaires devant la chambre civile moderne et 

commerciale de la Cour d’Appel de Cotonou s’explique effectivement par le rôle 

pléthorique de ladite chambre. 

 

2- Cadre de l’enquête et population ciblée 

Il est constitué par le Palais de justice de Cotonou, plus précisément les juridictions 

qu’il abrite, à savoir le Tribunal de Première Instance de Première Classe et la Cour d’Appel 

de Cotonou. La population mère sera composée de l’ensemble des conseillers de la 

chambre civile moderne et commerciale de la Cour d’Appel, du greffier de ladite chambre, 

des greffiers tenant des chambres civiles modernes et commerciales du tribunal de Coto-

nou et de tous les avocats, soit environ deux cents (200) personnes. 

 

3- Nature de la collecte des données 

Dans le but de parvenir  à vérifier les hypothèses émises, nous allons recourir à la 

technique du sondage comme procédé de collecte de données. Ce sondage s’effectuera 

au moyen d’un guide d’entretien et nous réaliserons des entretiens directs. 

Le guide d’entretien s’articulera autour des grands axes de nos préoccupations que 

sont les variables à expliquer, à savoir la carence des parties et de leurs conseils dans la 

production aux dossiers des moyens qui soutiennent leur appel et la lenteur de l’instruction 

des affaires devant la chambre civile moderne et commerciale de la Cour d’Appel. 

4- Echantillonnage 

Il sera opéré au niveau de la cible constituée des avocats dont huit (08) seulement 

seront interrogés. Nous tiendrons également compte de tous les conseillers concernés et de 

trois greffiers. 



50 
 

Mémoire réalisé et soutenu par Rodolphe Yaovi AZO  
 

5- Spécification des données à mobiliser 

Les données à mobiliser à travers nos enquêtes concerneront : 

- L’opinion des enquêtés sur la carence des parties et de leurs conseils dans la 

production aux dossiers des moyens qui soutiennent leur appel ; 

- La justification qu’ils donnent du problème de la lenteur de l’instruction des affaires 

devant la chambre civile moderne et commerciale de la Cour d’Appel de Coto-

nou. 

 

6- Conception du guide d’entretien 

Dans l’optique de faciliter la compréhension des questions, le guide d’entretien a été 

conçu exclusivement par rapport aux problèmes spécifiques identifiés au cours de notre 

étude. Soulignons à cet égard que nous n’avons formulé que des questions fondamentales 

dont les réponses nous permettront de vérifier les hypothèses.  

Ainsi ces questions fondamentales sont contenues dans le questionnaire en annexe. 

7- Technique de dépouillement des données 

Les données recueillies au cours de ces entretiens seront dépouillées manuellement. 

Quant à leur traitement, nous aurons recours en ce qui concerne les données numériques, 

au tableur Excel pour déterminer le pourcentage afin de les comparer à nos seuils de déci-

sion et en tirer les conséquences qui s’imposent. 

8- Outils de présentation des données 

Les résultats seront présentés dans un tableau. 
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B - Dimensions théoriques de la méthode adoptée 

Nous aurons à ce stade à déterminer les choix théoriques liés aux différents pro-

blèmes spécifiques. 

1- Choix théorique lié au problème de la carence des parties et de leurs con-

seils dans la production aux dossiers des moyens qui soutiennent leur 

appel  

a- Présentation de la théorie retenue  

L’approche théorique finalement retenue pour analyser le problème de la carence 

des parties et de leurs conseils dans la production aux dossiers des moyens qui soutiennent 

leur appel, est celle que R. PERROT a décrite (R. PERROT, 1981), qui suggère la produc-

tion forcée des pièces déjà évoquée dans la revue de littérature. 

 

b- Seuil de décision pour la vérification de l’hypothèse liée au problème de la 

carence des parties et de leurs conseils dans la production aux dossiers 

des moyens qui soutiennent leur appel  

Nous ferons d’abord remarquer que pour ce problème, la question principale est la 

question n° 1 du guide d’entretien et libellée comme ci-après : 

A votre avis qu’est-ce qui explique en matières civile moderne et commerciale la ca-

rence des parties et de leurs conseils dans la production aux dossiers des moyens qui sou-

tiennent leur appel ? 

- la difficulté pour les parties d’obtenir les jugements au greffe du tribunal ? 

- les manœuvres dilatoires des parties et/ou de leurs conseils dans la production 

de ces moyens? 

- l’ignorance par certains conseils des avantages qu’ils ont à élever systématique-

ment au rang d’appel leurs conclusions de première instance ? 
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- Autres, (à préciser) ? 

Cette question posée comprend trois (03) items spécifiés. 

Eu égard à l’importance que revêt ce problème pour la pratique efficace de 

l’instruction des procès devant la chambre civile moderne et commerciale, nous envisa-

geons de le résoudre en optant pour la logique selon laquelle, sera retenue comme cause 

de la carence des parties et de leurs conseils dans la production aux dossiers des moyens 

qui soutiennent leur appel, tout item qui aura un poids de 30 %. 

2-  Choix théorique lié au problème de la lenteur de l’instruction des affaires 

devant la chambre civile moderne et commerciale de la Cour d’Appel de 

Cotonou 

a- Présentation de la théorie retenue 

Dans la démarche de résolution du problème de la lenteur de l’instruction des affaires 

devant la chambre civile moderne et commerciale de la Cour d’Appel de Cotonou, nous 

souscrirons à l’approche théorique de L. CADIET, J.-L. GALLET qui suggère 

l’institutionnalisation du conseiller ou des conseillers chargés de surveiller l’instruction des 

procès et en assurer la célérité. 

b- Seuil de décision pour la vérification de l’hypothèse liée au problème de la len-

teur de l’instruction des procès devant la chambre civile moderne et com-

merciale de la Cour d’Appel de Cotonou 

La question fondamentale qui concerne ce problème est la  question n° 2 du ques-

tionnaire et est énoncée comme ci-dessous : 

Selon vous, à quoi est dû le problème de la lenteur de l’instruction des affaires devant 

la chambre civile moderne et commerciale de la Cour d’Appel de Cotonou ? 

- la passivité du juge civil moderne et commercial dans l’instruction ? 

- l’engorgement du rôle des affaires de la chambre ? 
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- Autres (à préciser) ? 

Sera retenu tout item dont le poids sera le plus élevé. 

Après avoir fixé les objectifs de notre étude, identifié les causes plausibles des pro-

blèmes retenus, élaboré la revue de la littérature et présenté la méthodologie à utiliser pour la 

collecte des données, nous allons à présent vérifier les hypothèses émises et formuler des 

suggestions pour la résolution de la problématique de l’étude. 

 

SECTION 2 : Des entretiens de vérification des hypothèses aux 

suggestions  

Cette section sera consacrée à la préparation de la collecte des données, à la vérifi-

cation des résultats et à la formulation des approches de solutions. 

 Paragraphe 1 : Enquêtes et vérification des hypothèses 

Nous décrirons à ce niveau toutes les étapes de l’enquête avant de voir dans quelles 

mesures les résultats confirment nos  hypothèses de recherches. 

A- Collecte, difficultés rencontrées et limites des données 

1- Préparation et réalisation des entretiens 

Cette étape succède en réalité a celle déjà réalisée au niveau de la conception de 

notre guide d’entretien dans la rubrique ‘‘dimensions théoriques’’. Par suite, il apparaît né-

cessaire de rappeler que l’échantillon sur lequel s’établira la mobilisation des données est de 

15 personnes sur une population d’environ 200 personnes. Nous avons estimé que cet 

échantillon est bien représentatif des cibles identifiées. 

Pour la conception du guide d’entretien, nous avons pris le soin de ne poser qu’une 

question unique par problème spécifique. Nous nous sommes entretenus avec douze (12) 
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personnes sur les quinze (15) ciblées et l’enquête a été réalisée au Palais de Justice de Co-

tonou au cours de la période allant de décembre 2007 à janvier 2008. 

2- Difficultés rencontrées et limites des données 

Elles n’entament pas fondamentalement la qualité des données recueillies mais en 

ont réduit la quantité et ont également ralenti notre élan. Dès lors, les difficultés auxquelles 

nous avons été confrontés se résument à l’indisponibilité des personnes à interroger (des 

praticiens rompus à d’innombrables tâches quotidiennes) et au délai réduit qui nous a été 

consenti pour la réalisation de notre étude. En effet, il nous a été malaisé de cumuler les 

obligations liées au stage pratique avec les activités de recherche et nous n’avons eu en 

définitive qu’un seul mois pour les recherches et la rédaction. Par ailleurs les conditions de 

rangement des dossiers au greffe n’ont pas facilité l’obtention des statistiques. 

B- Présentation et analyse des résultats des enquêtes et vérification des hypo-

thèses 

1- Présentation et analyse des résultats de l’enquête 

Les résultats des enquêtes réalisées seront analysés en tenant compte de chacun 

des problèmes spécifiques en résolution. 

a- Présentation et analyse des résultats de l’enquête par rapport à la carence 

des parties et de leurs conseils dans la production aux dossiers des moyens 

qui soutiennent leur appel 

Préalablement à la présentation des résultats, il y a lieu de souligner que sur les 

quinze (15) personnes à interroger, seules douze (12) l’ont été effectivement et se sont pro-

noncées, soit un taux de 80%. Et tous les résultats ont été exploités (cf. tableau n° 4). 

Ensuite notons que notre préoccupation  primordiale à cette phase est de percevoir 

ce qui justifie fondamentalement la carence des parties et de leurs conseils dans la produc-

tion aux dossiers des moyens qui soutiennent leur appel. De ce fait, les résultats se présen-

tent comme suit : 
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07 personnes soit 58,33% ont répondu que la carence des parties et de leurs con-

seils dans la production aux dossiers des moyens qui soutiennent leur appel est engendrée 

par les manœuvres dilatoires des parties et/ou de leurs conseils dans la production de ces 

moyens ; 

-  04 personnes soit, 33,33% ont retenu comme cause la difficulté pour les parties 

d’obtenir les jugements au greffe du tribunal ;  

- 01 personne soit 8,33%  a trouvé que l’origine du problème réside dans 

l’ignorance par certains conseils des avantages qu’ils ont à élever systématique-

ment au rang d’appel leurs conclusions de première instance. 

Ces résultats sont répertoriés dans le tableau n°4 ci-dessous. 

Tableau n° 04 : Point des réponses à la question n° 1 

Modalités 
Nombre 

d’observations 

Fréquences rela-

tives 

 

Les manœuvres dilatoires des parties et/ou de leurs conseils dans la produc-

tion de leurs moyens……………………………………………………………. 

La difficulté pour les parties d’obtenir les jugements au greffe du tribu-

nal ………………………………………………………………………………………… 

l’ignorance par certains conseils des avantages qu’ils ont à élever systémati-

quement au rang d’appel leurs conclusions de première instance 

……………………………………………………………………………………………………. 

 

 

 

07 

 

04 

 

 

01 

 

 

 

58,33% 

 

33,33% 

 

 

08,33% 

TOTAL………………………………………………………………………………………….. 12 100% 

Source : Question n° 1 : A votre avis, qu’est-ce qui explique la carence des parties et de leurs conseils 

dans la production aux dossiers des moyens qui soutiennent leur appel ?  

De l’analyse de ces données, il ressort que la cause fondamentale liée au problème 

spécifique n° 1 est constituée par les manœuvres dilatoires des parties et/ou de leurs con-

seils dans la production de leurs moyens qui recueille un taux de 58,33%. 
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b- Présentation des résultats de l’enquête par rapport à la lenteur de l’instruction 

des affaires devant la chambre civile moderne et commerciale de la Cour 

d’appel :  

A la question de savoir quelles sont les raisons de la lenteur de l’instruction des af-

faires devant la chambre civile moderne et commerciale de la Cour d’appel, 09 personnes 

soit  75% se sont prononcées en faveur de l’engorgement du rôle des affaires de la 

chambre et les 03 restantes soit 25% ont donné comme cause la ‘’passivité’’ du juge dans 

l’instruction des affaires en matière civile. 

Ces résultats sont regroupés dans le tableau suivant 

Tableau n° 05 : Point des réponses à la question n° 2 

Modalités Nombre d’observations Fréquences relatives 

L’engorgement du rôle des affaires de la 

chambre……………………………………………………………………… 

La ‘’passivité’’ du juge civil moderne et commercial dans 

l’instruction des affaires..………………………………………………… 

 

 

09 

 

03 

 

75% 

 

25% 

TOTAL……………………………………………………………………….. 12 100% 

Source : Question n° 2 : Selon vous, à quoi est dû le problème de la lenteur de l’instruction des affaires devant la 

chambre civile moderne et commerciale de la Cour d’Appel de Cotonou ? 

Graphisme n° 2 : présentation des causes liées à la lenteur de l’instruction des affaires 

A l’analyse des réponses, on peut retenir que le rôle pléthorique est la cause identi-

fiée avec 75%. 

2- Vérification des hypothèses et établissement du diagnostic 

a- Vérification des hypothèses 
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La vérification consiste à confronter ou à jauger le degré de validation des hypo-

thèses à partir de l’analyse des données d’enquêtes pour enfin établir le diagnostic. Ainsi, 

nous procéderons hypothèse par hypothèse. 

 Degré de vérification de l’hypothèse n° 1 

Dans le but d’enrayer la ou les causes fondant le problème de la carence des parties 

et de leurs conseils dans la production aux dossiers des moyens qui soutiennent leur appel, 

nous avons posé comme seuil de décision que tout item qui aura un poids de 30% sera 

retenue. 

Les données quantitatives qui ont servi de base à notre analyse ont révélé que la ca-

rence des parties et de leurs conseils dans la production aux dossiers des moyens qui sou-

tiennent leur appel est générée par : 

- les manœuvres dilatoires des parties et/ou de leurs conseils dans la production 

de leurs moyens : 58,33% ; 

- la difficulté pour les parties d’obtenir les jugements au greffe du tribunal : 33,33% ; 

- l’ignorance par certains conseils des avantages qu’ils ont à élever systématique-

ment au rang d’appel leurs conclusions de première instance: 08,33%. 

Nous constatons que les deux (02) premiers items sur trois (03) ont réuni un poids de 

plus de 30%. Dans ces conditions, l’hypothèse n° 1 selon laquelle la carence des parties et 

de leurs conseils dans la production aux dossiers des moyens qui soutiennent leur appel est 

engendrée par les manœuvres dilatoires des parties et de leurs conseils dans la production 

de ces moyens et leur difficulté à obtenir les jugements au greffe du tribunal se révèle véri-

fiée, car elle renferme les deux (02) premiers items considérés. 

 

 Degré de vérification de l’hypothèse n° 2 
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Conformément au seuil de décision qui consiste à adopter tout item ayant obtenu le 

poids le plus élevé, les données quantitatives issues des enquêtes établissent comme réelle 

la cause supposée. Il s’agit du rôle pléthorique de la chambre. 

b- Etablissement du diagnostic 

 Elément de synthèse du diagnostic lié au problème spécifique n°1 

La vérification de l’hypothèse n° 1 nous autorise  à retenir définitivement que la  ca-

rence des parties et de leurs conseils dans la production aux dossiers des moyens qui sou-

tiennent leur appel est engendrée par les manœuvres dilatoires des parties et de leurs con-

seils dans la production de ces moyens et leur difficulté à obtenir les jugements au greffe du 

tribunal. 

 Eléments de synthèse du diagnostic lié au problème spécifique n° 2 

Les données quantitatives résultant de l’enquête ayant confirmé l’hypothèse n° 2, 

nous pouvons alors réaliser notre diagnostic en déduisant que l’engorgement du rôle des 

affaires de la chambre civile moderne et commerciale de la Cour d’Appel de Cotonou justi-

fie la lenteur de l’instruction des affaires devant ladite chambre. 

Ainsi, la détermination des causes réelles expliquant les problèmes spécifiques et 

l’établissement du diagnostic de l’étude nous amènent à suggérer les conditions 

d’éradication afin de déboucher sur notre objectif général. 
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Paragraphe 2 : Approche de solutions et conditions de mise en œuvre  

Pour résoudre les problèmes spécifiques de notre étude, nous formulerons des ap-

proches de solutions qui seront élaborées relativement à chacun d’eux. 

 

A- Approches de solutions 

Résoudre un problème revient à proposer les conditions de suppression des causes 

réelles entraînant ce problème en ne se détournant pas des objectifs fixés. En somme cela 

consiste à raffermir les forces et à annihiler les faiblesses. Alors nous proposerons des solu-

tions permettant l’éradication des différentes causes à la base de chaque problème spéci-

fique et, par voie de conséquence, celle du problème général. 

1- Approches de solutions au problème de la carence des parties et 

de leurs conseils dans la production aux dossiers des moyens qui 

soutiennent leur appel  

Le diagnostic établi attribue cette cause aux manœuvres dilatoires des parties et de 

leurs conseils dans la production de leurs moyens et leur difficulté à obtenir les jugements au 

greffe du tribunal. La solution de ce problème passe par la proposition des conditions de ré-

sorption de la défaillance que constituent les manœuvres dilatoires des parties et de leurs 

conseils et leur difficulté à obtenir le jugement attaqué au greffe. Pour y parvenir, nous sug-

gérons l’application du principe de la production forcée des pièces et la mesure de la res-

ponsabilisation de certains greffiers pour la  délivrance des jugements attaqués en matières 

civile moderne et commerciale. 

a-  Production forcée de pièces 

La production forcée de pièces que nous suggérons englobe sous le terme géné-

rique de pièces aussi bien les conclusions que les pièces proprement dites tels que les con-

ventions, les factures, les rapports, c’est-à-dire tous documents susceptibles d’établir la 
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preuve d’un fait ou d’une allégation. La production forcée des éléments de preuve consistera 

à contraindre toute partie à une instance à produire tout document ou toute pièce qu’elle dé-

tient et qui sert la cause de son adversaire et est de nature à éclairer la religion du juge. Plus 

particulièrement, les conseillers de la chambre civile moderne et commerciale de la Cour 

d’appel de Cotonou pourront recourir à cette mesure dès qu’une partie résistera à produire 

une pièce ou des conclusions en sa possession que son adversaire juge décisives pour 

l’issue du procès. Cette mesure pourra être mise en application même s’il s’agit  de pièces et 

documents de première instance, dès lors que l’annulation du jugement est demandée, 

sous peine de déchéance.  

En effet, la dissimulation est difficilement compatible avec la loyauté indispensable à 

l’œuvre judiciaire. 

Toutefois, la production forcée de pièces, qui aura pour but exclusif d’anéantir, sinon 

de réduire les manœuvres dilatoires des parties et de leurs conseil, ne doit pas aboutir à 

transformer la procédure mise en œuvre devant la chambre civile moderne et commer-

ciale en une procédure inquisitoire. 

b-  Responsabilisation de certains greffiers pour la délivrance de copies des juge-

ments frappés d’appels 

Elle consistera, sur instruction des Présidents des Tribunaux de Première Instance 

de Cotonou, de Ouidah et de Porto-Novo à faire désigner par les greffiers en Chef de leur 

juridiction un ou des greffiers qui seront spécialement responsabilisés pour délivrer, dans un  

délai raisonnable copies de tous les jugements frappés d’appel pour exploitation par les 

chambres respectives de la cour d’appel. 

Les copies des jugements sont délivrées à toute partie à l’instance considérée ou à 

tout conseil régulièrement constitué pour l’instance d’appel, dès que la demande est formu-

lée. 
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Ces greffiers seront particulièrement placés sous l’autorité du greffier en chef qui peut, 

lui-même, être régulièrement interpellé à cet effet par le Président.  

Cette mesure aura pour effet de vite faire produire copies des jugements dans les 

dossiers d’appel pendants devant la chambre civile moderne et commerciale et de réduire 

les cas de non production de ce document. 

2- Approche de solutions au problème de la lenteur de l’instruction 

des affaires devant la chambre civile moderne et commerciale 

A notre avis, ce problème peut trouver sa solution à travers l’institutionnalisation d’un 

ou des conseillers de la mise en état au niveau de cette chambre. Certes aujourd’hui existe 

déjà dans la chambre un conseiller chargé de la mise en état des dossiers pour atténuer le 

problème. Mais puisqu’il n’a été institué par aucun texte législatif, il ne possède pas 

d’attributions et de pouvoirs significatifs. Il se limite à l’appel du rôle et à la réception des 

pièces et conclusions sans possibilité de coercition et transmet à la formation régulière les 

dossiers qu’il juge en état d’être jugé pour leur donner une solution au fond. Il n’est habilité à 

prendre aucune décision. 

Or le conseiller  tel que nous le concevons pour résoudre le problème de la lenteur 

de l’instruction devra être investi d’attributions et de pouvoirs plus importants ainsi qu’il suit : 

 

a- Pouvoirs de régulation de la procédure : 

Le conseiller de la mise en état aura en charge la surveillance et l’accélération de la 

procédure, c’est-à-dire qu’il aura pour mission de veiller au déroulement loyal de la procé-

dure, spécialement, à la spontanéité de l’échange des conclusions et de la communication 

des pièces. L’institution du conseiller de la mise en état imposera une discipline aux auxi-

liaires de justice en les astreignant à un calendrier avec des délais fixes à l’expiration des-

quels ils devront avoir déposé leurs conclusions et communiqué leurs pièces. C’est lui qui 

impose un rythme à la procédure. Le conseiller de la mise en état disposera à cet effet de 
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pouvoirs nécessaires pour assurer, en fait et en droit, la préparation du dossier jusqu’à ce 

qu’il soit en état d’être jugé par la cour.  

Dans le cadre de ses fonctions, le conseiller de la mise en état pourra délivrer des in-

jonctions sous menace de clôture ou de radiation selon que le défaut émane d’une ou de 

deux parties. 

La Cour d’Appel peut aussi conclure un protocole d’accord avec l’ordre des avocats 

de son ressort afin de rendre la mise en état plus dynamique et plus efficace, et avec le souci 

d’une plus grande rigueur dans les pratiques. L’inobservation de ce protocole d’accord peut 

donner lieu à des sanctions telles que la radiation et la clôture avec rejet des conclusions et 

pièces tardives. 

Toutefois, l’on pourrait se passer de ce protocole d’accord si le conseiller de la mise 

en état fait preuve d’une grande rigueur dans l’accomplissement de sa mission 

Dès que le conseiller de la mise en état jugera les affaires en état d’être jugée, il les 

transmettra à la chambre dans sa formation régulière pour qu’il soit procédé au jugement. 

b- Pouvoirs d’information 

Il ne suffit pas que l’instruction soit soumise à un calendrier rigoureux. Encore faut-il 

que, au jour où l’affaire sera appelée à l’audience, elle soit effectivement en état d’être jugée. 

Pour ce faire le conseiller de la mise en état pourra exercer des pouvoirs étendus tendant à 

lui permettre d’être exactement informé de l’affaire et de veiller à ce que l’instruction soit 

complète. 

Il pourra donc : 

-  inviter les avocats à conclure sur certains points demeurés obscurs ou insuffi-

samment élucidés et, le cas échéant, à fournir toutes explications de fait ou de 

droit nécessaires à la solution du litige ; 
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- sur la demande de l’une des parties, enjoindre à l’autre de communiquer à son 

adversaire certaines pièces ; 

- demander que lui soit communiqué l’original ou la copie de certaines pièces ; 

- sur demande des parties, enjoindre la production aux débats d’un élément de 

preuve détenu par la partie adverse ou par un tiers ; 

- toujours sur demande des parties, les entendre personnellement, pour s’informer 

d’abord et les concilier, au besoin et ce, à tout moment de la mise en état. Si les 

parties parviennent à se concilier totalement ou partiellement, le conseiller cons-

tate la conciliation dans un procès-verbal. 

c- Pouvoirs de juridiction sur certains incidents : 

Le conseiller de la mise en état peut d’abord statuer sur la recevabilité de l’appel, sur 

la régularité de l’acte introductif d’appel, sur la demande reconventionnelle tendant à faire 

déclarer la signification de l’acte d’appel  irrégulière et sur l’existence d’un acquiescement au 

jugement. 

Il statuera également sur les demandes principales en forclusion et sera seul compé-

tent pour suspendre l’exécution des jugements improprement qualifiés en dernier ressort ou 

exercer les pouvoirs qui lui sont conférés en matière d’exécution provisoire. 

Il sera en outre exclusivement habilité pour statuer sur les exceptions 

d’incompétence, les exceptions de litispendance et de connexité, les exceptions dilatoires et 

les exceptions de nullité pour vice de forme et pour irrégularité de fond. De même, il aura 

une compétence pour statuer sur l’exception de caducité du jugement ainsi que sur une 

demande de constatation de péremption d’instance. 

Les décisions du conseiller de la mise en état seront des ordonnances qui ne seront, 

sauf exception, susceptibles d’aucun recours indépendamment de l’arrêt sur le fond. 

Il, s’ensuit qu’avec le conseiller de la mise en état le rôle de la chambre civile mo-

derne et commerciale de la Cour d’Appel de Cotonou sera considérablement désengorgé 
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et cette chambre ne sera plus confrontée à un nombre importants de dossiers inaptes à 

recevoir jugement. La célérité de l’instruction sera donc assurée. 

B- Conditions de mise en œuvre des solutions et construction du tableau de 

synthèse de l’étude 

1- Conditions de mise en œuvre  

La proposition de solutions ne suffit pas à elle seule à résoudre les problèmes. Il est 

nécessaire, pour l’efficacité des mesures énoncées, que soient remplies un certain nombre 

de conditions qui sont appelées conditions de mise en œuvre ou de réussite. Nous émet-

trons des suggestions à l’endroit de la chancellerie et des juridictions en cause. 

a- Les suggestions à l’endroit du MJLDH 

Ces suggestions iront essentiellement dans le sens de réformes législatives car au-

cune disposition législative béninoise ne prévoit ni la production forcée des pièces, ni le con-

seiller de la mise en état. Or pour mettre en application ces propositions, il faudra obligatoi-

rement une réforme législative. 

A cet effet nous suggérons que la Chancellerie élabore et transmette à l’Assemblée 

un projet de loi comportant des dispositions relatives à la production forcée des pièces et 

l’institution du conseiller de la mise en état.  

En ce qui concerne la production forcée de pièces, il sera prévu les conditions 

exactes d’application de cette réforme, les pouvoirs du juge dans ce cadre et les droits et 

obligations des parties au procès, les documents soumis à cette mesure, les règles de resti-

tution desdits documents et les sanctions applicables en cas d’inobservation des prescrip-

tions par les parties. 

Quant à l’institution du conseiller de la mise en état, la réforme contiendra à son sujet 

les conditions de désignation et le mode de saisine de ce nouveau type de conseiller14, ses 

                                        
14

 Le conseiller de la mise en état ne pourra s’autosaisir. Il sera saisi soit par les parties de leur 
plein gré, soit par le président de la Cour. 
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attributions et pouvoirs15, les conditions de son dessaisissement, la nature de ses décisions 

et les recours possibles. Nous avons constaté au cours de nos investigations que le projet 

de code de procédure civile, commerciale, sociale et administrative du Bénin, en étude à 

l’Assemblée Nationale, a prévu en ses articles 158 à 163 le juge de la mise en état avec 

tous les pouvoirs qui rendront son œuvre efficace. Nous souhaitons que des actions de 

sensibilisation soient initiées en direction des honorables députés dans le sens de l’adoption 

de ce texte dans les meilleurs délais. 

b- Suggestions à l’endroit des juridictions concernées 

Nous visons spécialement les tribunaux de première instance de première classe de 

Cotonou et de Porto-Novo et de deuxième classe de Ouidah. Nous proposons que le Pré-

sident de la Cour d’Appel de Cotonou tienne avec leurs présidents respectifs une séance de 

travail pour les exhorter à faire désigner par les greffiers en chef de leurs juridictions respec-

tives des greffiers spécialement responsabilisés pour la délivrance des jugements civils et 

commerciaux frappés d’appel à l’effet de faciliter leur production devant les juges du second 

degré. 

Ces greffiers seront placés sous l’autorité des greffiers en chef qui rendront périodi-

quement compte de la situation à leurs chefs de juridiction. 

 

2- Tableau de Synthèse de l’Etude (TSE) 

Situé sur la page suivante, c’est un tableau récapitulatif, en partant de la probléma-

tique jusqu’aux solutions d’éradication des causes réelles se trouvant à la base des pro-

blèmes, sans omettre, d’une part la fixation des objectifs et la formulation des hypothèses et, 

d’autre part, l’établissement du diagnostic. 

                                        
15

 Rappelons à ce niveau que le conseiller de la mise en état ne peut ordonner une mesure 
d’instruction que le premier juge a refusé d’ordonner car cela reviendrait pour lui à se prononcer sur 
le fond de l’affaire. 
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Tableau n° 06:Tableau de synthèse de l’étude sur ‘‘Contribution à une pratique efficace de l’instruction des procès devant la chambre 
civile moderne et commerciale de la Cour d’Appel de Cotonou’’ 
 

Niveaux d’analyse Problématique Objectifs Causes réelles Diagnostic Solutions 

Niveau Général 

Problème général 

La pratique peu efficace 

de l’instruction des pro-

cès devant la chambre 

civile moderne et 

commerciale de la Cour 

d’Appel de Cotonou 

objectif général 

Contribuer à la pratique 

efficace de l’instruction des 

procès devant la chambre 

civile moderne et com-

merciale 

  

 

Niveaux spéci-

fiques 
1 

Problème spécifique 1 

la carence des parties et 

de leurs conseils dans la 

production aux dossiers 

des moyens qui soutien-

nent leur appel 

Objectif spécifique 1 

Proposer les meilleures 

conditions de production 

des jugements, conclu-

sions et pièces  

cause réelle / P S 1 

Les manœuvres dilatoires 

des parties et de leurs con-

seils dans la production de 

leurs  moyens et leur difficul-

té à obtenir les jugements au 

greffe du tribunal 

 

Elément de diagnostic 1 

la carence des parties et de leurs 

conseils dans la production aux 

dossiers des moyens qui soutiennent 

leur appel  est engendrée par leurs 

manœuvres dilatoires dans la pro-

duction de ces conclusions, pièces et 

moyens et leur difficulté à obtenir les 

jugements au greffe du tribunal 

Approche de solutions au P S 1 

- Mettre en œuvre             la 

mesure de la production 

forcée des pièces et con-

clusions ; 

- Responsabiliser un ou des 

greffiers des TPI de Coto-

nou, Ouidah et Porto-

Novo pour la délivrance 

systématique des juge-
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ments frappés d’appel 

aux parties et à leurs con-

seils sur demande de 

ceux-ci 

2 Problème spécifique 2 

La lenteur de l’instruction 

des affaires devant la 

chambre civile mo-

derne et commerciale 

Objectif spécifique 2 

suggérer les conditions 

d’accélération de 

l’instruction des affaires 

devant la chambre civile 

moderne et commer-

ciale 

cause réelle/ P S 2 

le rôle pléthorique de la 

chambre civile moderne et 

commerciale 

Elément de diagnostic 2 

La lenteur de l’instruction des procès 

devant la chambre civile moderne 

et commerciale de la Cour d’Appel 

de Cotonou s’explique par le rôle 

pléthorique de ladite chambre 

Approche de solution P S 2 

- Instituer dans notre droit 

positif le conseiller de la 

mise en état 
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CONCLUSION GENERALE 

L’observation de la situation étudiée nous a offert l’occasion de découvrir l’existence 

d’un nombre considérable de problèmes regroupés en trois (03) problématiques majeures 

au nombre desquelles celle de la pratique efficace de l’instruction des procès devant la 

chambre civile moderne et commerciale de la Cour d’appel de Cotonou a focalisé notre 

attention et a été élue comme centre d’intérêt de nos travaux de recherche. 

Cette problématique procède d’un problème général qui est celui de la pratique peu 

efficace de l’instruction du procès devant la chambre civile moderne et commerciale de la 

Cour d’appel de Cotonou. Il est sous-tendu par les problèmes spécifiques suivants : la ca-

rence des parties et de leurs conseils dans la production aux dossiers des moyens qui sou-

tiennent leur appel et la lenteur de l’instruction des affaires. 

En effet, les dossiers d’appels ne peuvent être efficacement examinés que si les 

éléments fondamentaux d’appréciation des mérites de l’appel que sont, d’abord, le juge-

ment attaqué, puis, les conclusions contenant l’exposé des moyens et toutes autres pièces 

ayant fondé la décision du premier juge sont produits au juge d’appel. Cette assertion est 

particulièrement vérifiée en matières civile moderne et commerciale où la procédure est 

essentiellement écrite. En outre l’efficacité de l’examen des dossiers d’appel passe égale-

ment par la célérité de l’instruction des affaires.  

Nous avons constaté au cours de nos recherches que la production des pièces et 

autres documents fait l’objet de manœuvres dilatatoires de la part des parties et conseils. Or, 

il n’existe dans notre droit positif aucun mécanisme pour pallier ces manœuvres et impulser  

la célérité à la procédure. 

Pour remédier à toutes ces insuffisances de la pratique de l’instruction des procès 

devant la chambre civile moderne et commerciale, nous avons formulé des propositions 

consistant dans le recours à la production forcée des pièces et conclusions de première ins-
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tance et d’appel et de tout document utile à l’instruction efficace du procès en appel, à la res-

ponsabilisation d’un ou des greffiers de tribunaux de première instance aux fins de délivrer 

les jugements frappés d’appel et l’institution du conseiller de la mise en état. Nous avons 

subséquemment suggéré des conditions de mise en œuvre orientées vers les réformes 

législatives et administratives. 

Enfin, nous nous sommes demandé s’il n’est pas possible d’étendre ces mesures 

aux chambres civiles modernes et commerciales des tribunaux et des autres cours 

d’appel, après un diagnostic approfondi, pour harmoniser toutes les procédures au niveau 

de l’appareil judiciaire de notre pays. 
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ANNEXE 4 

 

GUIDE D’ENTRETIEN 

 

Monsieur ou Madame le Président, 

Maître, 

Nous sommes venus, dans le cadre de notre mémoire de fin de formation de 

l’ENAM, nous entretenir avec vous sur la pratique de l’instruction des procès devant la 

chambre civile moderne et commerciale de la Cour d’appel de Cotonou. 

Notre entretien vise à faire ressortir les dysfonctionnements liés à cette 

instruction et les solutions envisageables pour son efficacité. Il a un caractère 

anonyme. 

Merci pour votre disponibilité 

Qualité : 

- Magistrat  

- Avocat 

- greffier 

Veuillez répondre aux questions suivantes : 

1- A votre avis, qu’est-ce qui explique en matières civile moderne et 

commerciale, la carence des parties et de leurs conseils dans la 

production aux dossiers des moyens qui soutiennent leur appel ? 

 

- La difficulté pour les parties d’obtenir les jugements au greffe du tribunal ? 

- Les manœuvres dilatoires des parties et/ou de leurs conseils dans la production 

de leurs moyens? 

- L’ignorance par certains conseils des avantages de l’élévation systématique au 

rang d’appel des conclusions de première instance ? 

- Autres, (à préciser) ? 
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2- Selon vous, à quoi est dû le problème de la lenteur de l’instruction des 

affaires devant la chambre civile moderne et commerciale de la Cour 

d’Appel de Cotonou ? 

 

- La passivité du juge civil moderne et commercial dans l’instruction ? 

- Le rôle pléthorique des affaires ? 

- Autres (à préciser) ? 
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Copie d’un arrêt n° 13/2006 du 16 février 2006 de radiation d’affaire 
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